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INTRODUCTION

« Le respect d'un peuple libre envers son chef doit

naître de la conviction que celui-ci est capable de le

faire parvenir à ce degré de félicité auquel il aspire. »

Don Pedro I".

Le premier roi des Belges n'est point encore un per-

sonnage légendaire, entré dans des régions demi fabn-

leiises. Ou i)ent dire, au contraire, qu'il semble toujours

vivant parmi nous, car il s'impose à notre mémoire.

En essayant de retracer la longue et glorieuse car-

rièrcî. du fondateur de la dynastie nationale, du prince

éminent qui a su consolider, malgré tant d'obstacles

et de périls, l'indépendance de la Belgique, j'accepte

une tâche la])orieuse, ingrate peut-être. Je m'efforcerai,

cependant, de la remplir.

Mais reconnaissons, comme l'a dit un célèbre écri-

vain, que, pour ces grands morts de la veille, le jour

1
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de riiisloiro coniplùlc n'est pas venu. Je ne puis donc

avoir la prélenlion de dire, sur le roi Léopold I''', le

dernier mot de la [)Ostérité. Entre Suétone et Plii-

fnrqiie, il y a toutefois une place à prendre. N'eussé-je

que le mérite de fournir aux historiens futurs des

notions exactes, des documents d'une importance

réelle, l'œuvre que j'entreprends ne serait [)as sans uti-

lité. Et n'est-ce pas aussi pour nous, Belges, un pieux

devoir que d'honorer la mémoire du Roi qui a élevé si

haut notre patrie dans l'estime du monde?

N'oublions pas ces belles paroles de Léopold II : « La

Belgique a, comme moi, perdu un père. »

Léopold P^ avait une intelligence pénétrante et

ferme, puissante par sa clairvoyance, mais plutôt

tenace que souple, quoiqu'il fût doué d'une rare dex-

térité. Très-instruit, très-éclairé, sage, habile, pré-

voyant, persévérant, il possédait sans contredit les

principales qualités d'un souverain et d'un fondateur.

Il comprenait supérieurement son époque et les exi-

gences de celle-ci; mais il n'était pas seulement pro-

gressiste, libéral, sous Tempire de certaines raisons

politiques : il aimait le progrès pour lui-même, pour

les bienfaits dont il était la source ; dans toutes les occa-

sions, il montrait un esprit loyal, juste et généreux.

Certes, Léopold recherchait, favorisait de tout son

pouvoir l'avancement de l'illustre maison dont il était

issu : mais il avait plus d'ambition encore pour l'État

qui l'avait placé à sa tête. Il voulait que le nom belge,

si longtemps oublié, fût désormais honoré et respecté

partout.

On retrouvait, chez le politique et chez le roi, quel-
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qiies-unes des traditions de Guillaume III, le libérateur

de l'Angleterre. Moins haut dans ses vues, il rappelait

son calme, sa patience, même parfois son abnégation

constitutionnelle.

Roi jusqu'au dernier jour, après avoir régné pendant

plus de trente-quatre années, il mourut en quelque

sorte debout. Si, dans son agonie, un de ses olliciers

lui avait demandé le mot d'ordre, il aurait répondu,

comme l'empereur romain : Laboremus,

A peine a-t-il fermé les yeux que l'éloge de son règne

vole de bouche en bouche dans le monde entier.

Bien que l'on s'attendît à la mort du vieux roi, la

nouvelle produisit une immense et douloureuse sensa-

tion, i)arce que l'on comprenait que la perte du sou-

verain qui avait eu un si grand ascendant serait sentie

souvent et longtemps encore. « Là où, dans l'avenir,

disait le duc régnant de Saxe-Cobourg, un peuple lut-

tera opiniâtrement pour acquérir une existence consti-

tutionnelle, là où éclatera un dangereux conflit entre

différents États, retentira souvent encore le cri : « N'y

a-t-il pas un roi Léopold ici? )>

Les regrets des Belges trouvèrent un écho, non-seu-

lement parmi les nations européennes, mais jusqu'en

Asie et en Amérique. « Vous apprendrez avec plaisir,

écrivait l'impératrice Charlotte, les preuves d'affection

qui m'ont été prodiguées à l'occasion de la triste perte

de mon grand et bien-aimé père, dont le nom était

acclamé dans le Yucatan, dans les villages où l'on parle

à peine espagnol, par des populations qui ne connais-

sent pas même de nom le pays sur lequel il avait

régné. »
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1 aclio (lillicHc, je 1(; im'ihMc, que do rctracor \n longue

cnri'irrc de l/()[)ol(l l''! Il avait été témoin de si farauds

événeiiioiits! Il avait touché li tant do conditicins ! Il

avait vu de si ]>rùs les hommes les plus célèbres de ce

siècle!

Dans sa jeunesse, le prince de Saxe-Col)ourg assiste,

|)rès de l'empereur Alexandre I^'', à l'entrevue d'I^rfurt;

il s'entretient avec Napoléon V'^; il est reçu dans

l'intimité de l'impératrice Josépliine et de la reine

Jïortense. Il devient ensuite un des i)romoteiirs de la

<lélivrance de l'Allemagne : en 1813, il est près de

Frédéric-Guillaume III, il seconde l'illustre Stein et

l'actif Scharnhorst. En 1815, il prend part au congrès

de Vienne. Puis, quelle brillante perspective s'ouvre

devant lui lorsque, l'année suivante, il épouse l'héri-

tière de la Grande-Bretagne!... Il est allié à la plupart

des maisons souveraines et, pendant un demi-siècle,

consulté par les hommes d'État les plus éminents. Il fut

successivement le beau-frère du grand-duc Constantin

de Russie, le gendre de George IV, roi d'Angleterre, et

celui de Louis-Philippe, roi des Français. Il était

l'oncle de Victoria P'^, reine de la Grande-Bretagne, et

de doua Maria II, reine de Portugal. George Canning,

lord Grey, lord Melbourne, lord Palmerston et les

principaux chefs des whigs le recherchaient et

l'aimaient. Les Wellesley, le duc de Wellington en

tête, montraient pour lui la plus haute considération.

Il avait pratiqué le prince de Talleyrand, le prince de

Metternich, le baron de Humboldt et les autres diplo-

mates du congrès de 1815. Il connaissait intimement

les principaux hommes d'État de la monarchie de
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juillet, Casimir Pt5rier, Mole, Giiizot, Tliicrs. Enfin,

faut-il raj)peler la déférence que Napoléon III profes-

sait hautement pour l'illustre roi des I^elges? « Par sa

sagesse, disait-il, et sa haute intelligence, il s'était

placé au premier rang des souverains de l'Europe. )>

One n'ai-je la plume d'un de ces éloquents ambassa-

deurs de l'ancienne république de Venise, émules du

Titien dans leurs célèbres >*e/«//o/is/ je m'eflbrcerais de

peindre ici le roi Léopold, tel que les dernières géné-

rations l'ont connu. Rassemblons du moins quelques

traits qui serviront à le caractériser.

Léopold F^, vrai souverain en public, était peu

exigeant pour lui-même. Il y avait dans sa manière de

vivre des réminiscences des mœurs simples et un peu

rudes de l'Allemagne. La simplicité brillait dans ses

manières et dans son langage, comme dans sa vie

habituelle; il était réservé sans doute, mais il n'affectait

aucune morgue, de même qu'il ne recherchait aucun

luxe. Quelques chaises recouvertes de housses blondes,

des rideaux blancs, de petites tables hautes où il

écrivait debout : tel était l'ameublement des ajjparte-

ments qu'il a habités tant à Bruxelles qu'à Laeken,

a Ardenne et à la villa Giulia, sur le lac de Côme. On
remarquait la même simplicité dans sa toilette; du

reste, il portait presque toujours son uniforme de

général.

Il se levait de bonne heure en toute saison, l'hiver

comme Tété, et travaillait jusqu'à deux heures, ne

s'interrompant que pour faire quelques pas dans son

jardin, avant le déjeuner. Les affaires de l'État avaient

la priorité. Il les examinait avec une grande assiduité
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et nue gran(l(î ivf^iil.irih' ; ce n'est guère que; trois jours

avant sa niorl qu'il c(vssa de s'en occuper. Pendant la

lonf»'U(' maladie; qui l'a conduit au tondjeau, et mcine

au iniliru des crises les plus pénibles qu'elle amena, il

n'ajourna qu'une fois, pendant vin|^t-(pjatre heures, la

signature des pièces courantes qui lui étaient soumises.

Chaque jour, après avoir expédié les affaires de l'Etat,

il se livrait à l'étude. Il avait toujours autour de lui

une énorme quantité d'ouvrages de toute nature et en

toutes langues, car il lisait couramment le français,

l'allemand, l'anglais, le russe, l'italien, l'espagnol et le

flamand.

Il avait prescrit à ses bibliothécaires de le tenir au

courant des principales nouveautés. Chaque dimanche

ces livres nouveaux étaient examinés, et le roi faisait

immédiatement connaître ses choix. Histoire, beaux-

arts, ethnographie, voyages, botanique, agriculture,

son attention embrassait les diverses branches des

sciences. Toute sa vie, il eut une grande prédilection

pour la lecture des romans; il en avait toujours un

commencé sur sa table, et jusqu'à ses derniers jours il

ne cessa de prendre à cette lecture le plus vif plaisir.

Dans ce domaine, il ne paraissait aucune publication

marquante qui ne lui fût soumise; les traits fugitifs et

laconiques jetés journellement dans son diary attes-

taient une grande délicatesse de goût et une vive ima-

gination.

Cette fraîcheur d'esprit et d'impressions se révélait

chez lui en toute occasion. Il jouissait des beautés de la

nature en vrai poète.

La dernière fois qu'il se rendit à la viUa Giulia, ce
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fut avec une sorte d'entliousiasmc qu'il revit le voisi-

nage des Alpes. Il était descendu de voiture, marchant

sur la route, et s arrêtant à chaque instant dans des

extases, qu'on pourrait appeler juvéniles. Il communi-

quait ses impressions à ceux qui l'entouraient, aimant

à sonder devant la grande nature les grands i)ro])lèines

de la création.

Il était doué aussi d'une mémoire vivace. Un jour,

en Suisse, comme il approchait d'un pont, il dit : « J'ai

passé sur ce pont il y a trente et un ans, et j'y ai fait

la charité à un aveugle. Je suis fort curieux de voir s'il

y est encore. » L'aveugle y était.

Le roi avait une volonté de fer quand il s'agissait de

lui-même. Jamais il ne voulut se laisser vaincre, soit

par le chagrin, soit par les souffrances. Dans les der-

nières crises de sa longue maladie, alors qu'il sentait

son courage faihlir, il s'était entouré de livres de litté-

rature légère et les dévorait nuit et jour pour soutenir

sa sérénité.

Même avant cette époque, il lisait la nuit, pour

tromper ses insomnies, car il dormait mal. Et comme
l'obscurité lui était désagréable, il avait l'habitude de

tenir toujours un certain nombre de bougies allumées

sur une table de marbre dans sa chambre à coucher.

Léopold était naturellement bon et bienfaisant. En

.1831, la nouvelle de son avènement au trône de Bel-

gique avait consterné les habitants de Claremont et les

pauvres des districts environnants, qui regrettaient un

maître indulgent et un bienfaiteur.

En 1865, rappelant l'attachement du roi à son pays

natal et sa bienfaisance, le duc Ernest II écrivait : « Ce
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i[\w lu |{('If;i<|ii(î (ît rrjii'o|)(; oui perdu dans h; roi Léo-

pold, les fastes de l'iiistoin» le diront; c(" (jii'il a été

pour (lol)ourf^ pourra éternellement se lire dans mille

et mille cuMirs. »

Jamais il ne refusa do faii'e le bien qu'on lui propo-

sai!. Droit, fidèle, on ponvait se fier à lui j)Our les

])etitcs choses comme pour les grandes.

Après la lecture, la grande distraction du roi était la

l)romenade. Il était de l'avis de lord Palmerstou, qu'il

citait souvent, et qui lui avait dit qu'un homme, pour

se bien porter, avait besoin de quatre heures de plein

air par jour. Dans les dernières années, il avait

abandonné le cheval, bien qu'il eût été un cavalier

accompli ; mais il n'avait pas renoncé à la chasse : il

aimait à parcourir les belles plaines qui avoisinent le

château d'Ardenne et à traquer le loup et le sanglier

dans les forets de Saint-Hubert.

II avait toujours eu un goût particulier pour la bota-

nique, et, dans ses dernières années, il avait beaucoup

étudié l'astronomie.

Il dînait le plus souvent seul et tard. Après son dîner,

il aimait à faire une partie de cartes en famille. Musi-

cien distingué lui-même, il afTectionnait l'art illustré

par Mozart, Beethoven, Rossini et Meyerbeer : jusqu'à

la fin de sa vie, il faisait presque tous les jours exécuter

en sa présence, au château de Laeken, les chefs-

d œuvre des grands maîtres par son pianiste particuUer*

Il était attiré en Angleterre, non-seulement par son

afiection presque paternelle pour la reine Victoria,

mais aussi par une sorte de prédilection pour le séjour

de ce pays. A Londres, comme dans les châteaux



* INTRODUCTION 9

royaux, il partageait ses loisirs entre la conversation

et la promenade. Quelquefois on le voyait, vers deux

ou trois heures, quitter seul, à pied, et par une porte

dérobée, le [)alais de Buckinghani, et se lancer dans la

grande ville, un parapluie sous le bras, comme un

simple bourgeois. Il la parcourait dans tous les sens et

ne rentrait qu'au bout de quatre ou cinq heures.

Il aimait par goût à se tenir soigneusement au cou-

rant des moindres incidents de la politique générale.

Nul, d'ailleurs, n'avait mieux étudié l'Europe et les

hommes marquants qui occupaient la scène. Déjà, au

commencement de son règne, il écrivait : « Je connais

l'Europe et les masques qui la gouvernent mieux que

les ministres de Louis-Philippe. )> Il n'ignorait pas qu'il

était considéré comme le Nestor des rois, comme
l'arbitre équitable de leurs différends, comme le plus

sage et le plus habile des négociateurs. Dans ses notes

autobiographiques, rédigées en 1862, il rappelait, avec

un certain orgueil, qu'il était à peine âgé de vingt et un

ans lorsqu'il réussit à conclure avec la Bavière un

traité avantageux ])our le duché de Saxe-Cobourg.

« L'avenir, a dit un des princes qui entretenaient une

correspondance incessante avec le roi des Belges,

l'avenir nous apprendra, plus que nous ne nous l'ima-

ginons, à quel degré extraordinaire il était respecté,

comme conseiller, parmi les grandes puissances de

l'Europe. »

Sa mémoire, répétons-le, était remarquable. Il rete-

nait surtout les anecdotes et savait les raconter avec un

humour tout anglais, ce qui donnait le plus grand

charme à sa conversation

.
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Mais le diplomate n'avait pas (îfTacr^ le soldai. Léopold

elail fier d'avoir j)assé iiiu; parties de sa jeunesse dans

les camps et d'avoir pris part h qiHîIqnes-nnes des plus

grandes batailles du coirnncncement de ce siècle. Un
jour, une dame française lui ayant demandé s'il était

militaire, il répondit : (( Madame, il n'y a que quarante

ans que je suis feld-maréchal. )>

Tel était Léopold P^ dans les dernières années de sa

vie.

Ce n'est point ce vieillard illustre que je veux évo-

quer maintenant, c'est le prince qu'a peint Lawrence,

jeune, brillant, brave militaire, époux de l'héritière

présomptive de la Grande-Bretagne, un moment sou-

verain de la Grèce, avant d'être appelé par les Belges

pour consolider leur indépendance. Je veux donc

raconter d'abord la jeunesse de Léopold P^, et, le

suivant dans son âge mûr, rappeler la part qu'il a

prise à la fondation du royaume de Belgique.
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F^o I i3e::s ]be:i-.g^e:

3ï«<<

La maison de Saxe, qui a repris tant d éclat de nos

jours, est une des plus anciennes et des plus illustres

de l'Europe. Elle était florissante et glorieuse à une

époque où les Habsbourg seuls avaient la primauté sur

les autres familles souveraines de l'Allemagne.

Frédéric le Sage, électeur de Saxe, et Jean-Frédéric

le Magnanime furent les chefs renommés des protes-

tants. Ils appartenaient, l'un et l'autre, à la branche

ernestine ou branche aînée de la grande famille

saxonne. Or, leurs descendants durent subir les con-

séquences de la défaite essuyée, en 1547, par Jean-Fré-

déric, à la bataille de Mûhlberg : ils furent privés

de lelectorat qui était leur héritage, et celui-ci fut

transmis à la branche cadette, dite albertine^ dont les
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rej(îloiis (3C(;ii[)(iMl encoro aujoiuvriiiii 1(3 tronc royal de

Saxe.

Il est iiiiilile dcxposcT ici los divers arraiif^nneiits

]>ar l(,\s(ju('ls la ])raiiclie erncsline, en perdant l'électoral

(aujourd'hui royaume de Saxe), ac(]iiit les dilli'rents

duchés qui sont restés en la possession de ses descen-

dants'. Bornons-nous à rappeler (jue la formation de

la maison de Saxc-Saalfeld-Coljour^ remonte au duc

Jean-Ernest, mort en 1729. 11 eut deux fils : (Chrétien-

Ernest et François-Josias. Le premier étant descendu

au tombeau, en 1745, sans laisser de postérité; son

frère, François-Josias, recueillit toute la succession,

c'est-à-dire le duché de Cobourg-Saalfeld, qui, désor-

mais, fut l'apanage indivisible de l'aîné de la famille.

Pour se conformer à des traditions héréditaires,

François-Josias se mit d'abord au service de l'Au-

triche. Pendant la guerre qu'elle soutint contre l'Es-

pagne, il se distingua aux sièges de Messine et de

Palerme. Grand et fort, ce duc aimait les exercices

violents, et il perdit un œil en se livrant avec trop de

passion au jeu de paume. Il se montra, d'ailleurs,

intelligent et capable dans l'administration de son

duché.

La margrave de Baireuth, sœur de Frédéric le

Grand, dépeignait en ces termes le duc de Cobourg :

c( Il est grand, très-bien fait, et sa physionomie est de

plus prévenante. 11 est très-poli, et c'est un prince qui

* On trouve tous ces détails dans l'ouvrage intitulé : Histoire de la

maison de Saxe-Cohourg-Gotha^ traduction libre, augmentée et annotée par

M. A. ScHELER, bibliothécaire de S. M. le roi des Belges. Paris, 1846,

in-S*', passim.
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a beaucoup de bon sens et qui est fort estimable pour la

bonté de son cœur. » Ajoutons que ce duc de Cobourg,

si poli et si plein de sens, se détache, comme un heu-

reux contraste, de la tourbe de figures étranges, comi-

ques ou repoussantes, qui remplissent une bonne partie

des curieux mémoires de la sœur de Frédéric W.
François-Josias avait soixante-trois ans lorsqu'il

mourut, le 16 septembre 1764. De son mariage avec

une princesse de Schwarzbourg-Rudolstadt, naquirent

quatre fils. Ernest-Frédéric, l'aîné, devint duc de

Cobourg-Saalfeld. Jean-Guillaume, le second, entra

dans l'armée saxonne et fut tué, très-jeune encore, à la

bataille de Striegau ; il avait pris pour devise : « Tout

par amour, rien par force. » Chrétien-François, le

troisième, alla servir dans l'armée autrichienne, où il

parvint à un grade supérieur. Le quatrième, le prince

Frédéric-Josias, entra également au service de l'Au-

triche et devint ce feld-maréchal de Co])ourg, que ren-

dirent célèbre ses expéditions contre les Turcs et ses

campagnes contre la France.

Le roi Léopold avait conservé un vif souvenir de son

illustre grand-oncle et de son excellent grand-j^ère.

Dans ses notes autobiographiques ^, il dépeint le duc

Ernest-Frédéric comme un homme débonnaire, d'un

caractère facile, d'un sens droit et d'un extérieur qui

avait dû être remarquable. Ernest - Frédéric avait

* Mémoires de Frédérique-Sophie-Wilhelmine de Prusse, margrave de

Bareith, etc. Paris, 1814, t. II, p. 187.

2 Ces notes, qui s'étendent jusqu'en 1830, se trouvent, sous forme de

lettres à la reine Victoria, dans l'ouvrage : The early years of fus royal

highness the prince cofisorl, compiled, under Oie direction of Her Majesty

the Queen, by lient. -gênerai the hon. C. Gi'ey. London, 1867. Appendix.
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epoiis(5 iino princesse de Rrnnswick-WolfiMiliiiUcl

(Sopliie-Autoinrlle), sœur du célùhre |)riiice Ferdinand

de Brunswick, d'UIrique, reine de Danemark, et de

cette pauvre reine de Prusse, que Frédéric II avait relé-

guée loin de Potsdam. La duchesse de Cobourg, selon le

roi Léojiold, était une femme qui, dans une grande

monarchie, aurait certainement joué un rôle impor-

tant. « Cobourg, écrit-il, était en toutes choses sous ses

ordres, et elle agissait à legard du petit duché comme
s'il eut été un grand empire. La libéralité exagérée de

cette princesse causa beaucoup de mal, car elle dissipa

les revenus d'une manière effrayante. Le duc craignait

beaucoup son impérieuse femme. Mais je n'ose dire

grand'chose contre elle, ayant été son favori. »

Léopold- George -Chrétien -Frédéric, de Saxe-Co-

bourg-Saalfeld, né à Cobourg, le 16 décembre 1790,

était le huitième enfant du prince François, héritier

présomptif du duché, et de la princesse Augusta-Caro-

line-Sophie de Reuss-Ebersdorff. L'empereur Léopold II

qui, le 20 février précédent, avait succédé au grand

réformateur de l'Autriche, donna son nom à l'enfant

destiné à être un jour roi des anciens Pays-Bas autri-

chiens \

Bientôt ces belles provinces furent envahies par les

armées françaises. Mais, victorieux dans les plaines de

Neerwinden, le 18 mars 1793, le feld-maréchal Frédéric

de Cobourg rétablit à Bruxelles l'autorité impériale.

« Cette bataille, écrivait longtemps après le roi Léopold,

força les Français à évacuer les Pavs-Bas: ils furent

i Voù\ dans l'appendice, l'acte de naissance et de baptême extrait du

registre baptistaire de la paroisse de la cour ducale, à Cobourg.
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tellement mis en déroute que, après la réunion des

Anglais et des Hollandais, les alliés eussent pu marcher

sur Paris. » Le feld-maréchal de Cobourg, setant

trouvé en opposition avec le cabinet du nouvel empe-

reur (François II), prit enfin le parti de s'affranchir

d'une responsabilité qui lui paraissait troj) lourde. Au
mois de septembre 1794, il quitta l'armée autrichienne

et se retira à Cobourg, où il vécut jusqu'au 28 février

1815^

Ce ne fut point l'ancien chef des Impériaux, le héros

des guerres contre les Turcs, le vainqueur de Neer-

winden, ce ne fut pas lui qui veilla sur l'enfance de

Léopold. La vieille duchesse de Cobourg s'était réservé

ce soin, et tout devait plier sous son énergique volonté.

Toutefois, le roi Léopold avait conservé aussi un pieux

souvenir de ses parents : « Mon pauvre père, disait-il,

dont la santé a été compromise de bonne heure, avait

le caractère le plus aimable ; c'était l'affabilité même.

Il aimait avec passion les sciences et les arts. Ma bien-

aimée mère était une femme éminente et digne de res-

pect; elle avait un cœur chaleureux et une belle intel-

ligence. Son affection pour ses enfants était profonde.

Sans vouloir rien dire de désagréal)le pour les autres

branches de la famille de Saxe, la nôtre était certai-

nement la plus intelligente, dans la réelle acception du

mot, sans affectation et sans pédantisme. »

* Voir l'ouvrage publié, aux frais du roi Léopold, par le colonel A. do

WiTZLEBEN, sous Ic titrc de : Prinz Friedrich Josias von Coburg-Saalfeldy

Herzog zu Sachsen und des heil.-rôm. Reichcs Feldmarschall, 3 vol. in-S",

passim.

Le prince Frédéric-Josias était né à Cobourg, le 26 décembre 1737.
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EiMH'st-Fri'déric occupa le tronc ducal jijsijij'aij

7 se|>lcnil)r(; 1800, (;( 1 ciniiicntc [iriiiccssc, sa f(;miii(î,

vécut jus(|ii'cii 1801. Le duc François, ne en IT.'K),

était donc Af^é de quarante-neuf ans à IVpoque de son

avènement. Triste; avènement; douloureuse époque

pour l'Allemagne, bouleversée par la révolution fran-

çaise.

CoJjourg était devenu un second Cohlcntz où se réfu-

giaient péle-mele les émigrés français et les familles

nol)les du Rhin et de la Westphalie, que les armées de

la république refoulaient dans la Tliuringe. Tous ren-

contraient à Cobourg un accueil empressé et presque

fastueux. Le grand maréchal de la cour, Wangenheim,

chargé de remplir envers ces aristocrates fugitifs les

devoirs de l'hospitalité, se montrait d'une générosité

excessive. Il finit par épuiser les ressources du petit

duché. Alors le duc François, très-perplexe, eut recours

au baron de Kretschmann, directeur des finances du

margrave de Brandebourg à Baireuth. C'était un admi-

nistrateur capable, ingénieux même, mais fort rude.

Il remit un peu d'ordre dans les aff*aires, non toutefois

sans exciter contre lui les plus vives animosités. Le duc

régnant se brouilla même avec son frère unique, Louis-

Gharles-Frédéric, qui avait été lieutenant feld-maré-

chal au service de l'Autriche ^ et avec son oncle, le

vainqueur de Neerwinden.

Le prince Léopold grandissait au milieu de ces agi-

tations domestiques. On prétend que, dès ses plus

jeunes années, il montrait un esprit bienveillant et

* Il sMtait également retiré à Cobourg, où il mourut le 5 juillet 1806.
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facile, une intelligence sérieuse et portée aux fortes

études. Il avait été placé de bonne heure sous la direc-

tion de Ch.-Tliéod.Hoflender, chef de l'administration

ecclésiastique du pays de Cobourg et premier j)rofes-

seur au collcgium Casimirianum. Celui-ci lui enseigna

l'histoire biblique, la morale et la doctrine chrétienne.

Il présida aussi à la confirmation du prince, qui eut

lieu le 12 septembre 1805. Il lui apprit ensuite la

langue latine, les premiers éléments du russe, la

logique et les sciences morales. Le prince s'efforçait, en

outre, de posséder le français, l'anglais et l'italien; il

étudiait l'histoire et le droit public; enfin, pour se

délasser, il cultivait avec passion la botanique, le

dessin et surtout la musique. Destiné à suivre la car-

rière des armes, il s'appliquait avec la même ardeur

aux études militaires.

Léopold achevait sa quatorzième année lorsque

Napoléon devint empereur des Français. Tandis qu'il

poursuivait tranquillement ses études h Cobourg, le

prince Ernest, son frère aîné, se trouvait à Berlin, où il

s'était Hé d'une étroite amitié avec le roi Frédéric-Guil-

laume III et avec la reine (Louise de Mecklembourg-

Strelitz), non moins célèbre pour son patriotisme que

pour sa beauté. Le prince Ferdinand, son autre frère,

servait en Autriche dans les chevau-légers de Rosen-

berg.

Les quatre princesses, filles du duc François, étaient

déjà mariées à cette époque.

La princesse Antoinette avait épousé en 1798 le duc

Alexandre de Wurtemberg, frère de l'électeur qui

devint roi en 1805, et de Marie-Féodorowna, seconde

2
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femme (h rempcrenr Paul de Russie. La princesse

Antoinette était, selon le roi LéopoM, une femme tres-

intelli^ente, aimable et possédant un grand esprit de

conduite.

Avant quelle allât setahlir en Russie, où le duc

Alexandre de Wurtemberg devint génj'ral de cavalerie,

elle habitait, avec sa sœur aînée, Sophie-Frédérique, à

Fantaisie^ près de Baireuth, alors la résidence d'un

grand nombre de familles bavaroises et d'émigrés fran-

çais. La princesse Sophie y fit la connaissance d'un

noble Lorrain, le comte Emmanuel de MensdorfT-

Pouilly, déjà au service de l'Autriche. Elle lui donna sa

main, le 22 février 1804, après avoir réfusé plusieurs

partis qui n'étaient point d'un rang inférieur au sien.

La dernière des princesses de Saxe-Cobourg-Saalfeld,

Marie-Louise-Victoire, avait épousé, le 21 décembre

précédent, le prince Emich-Charles de Linange (Lei-

ningen).

La destinée de Julienne-Henriette-Ulrique fut la

moins heureuse. Le roi Léopold l'a racontée en ces

termes : « En 1795, l'impératrice Catherine de Russie,

très-désireuse de conclure un mariage pour le grand-

duc Constantin, son petit-fils, s'adressa à M. de Bud-

berg, ministre et général distingué. Elle reçut, par son

entremise, la visite des trois princesses aînées de Saxe-

Cobourg, toutes trois d'une beauté incontestable. Le

grand-duc se prit d'affection pour Julienne, la plus

jeune des trois ; elle était très-jolie, mais encore une

vraie enfant, car elle n'avait que quinze ans. Si le choix

de Constantin fût tombé sur Antoinette, celle-ci eût

admirablement occupé la position de grande-duchesse.
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L'impératrice mère, clans sa prédilection pour ses deux

fils puînés (le grand-duc Nicolas et le grand-duc Michel),

ne désirait pas que les îm'iucujes des deux aînés fussent

heureux. Constantin lui-même était horriblement

taquin^ et, pour surcroît de malheur, le grand-duc

Alexandre et sa femme étaient les grands amis de

Julienne et la soutenaient dans ses petites contrariétés

domestiques. Sans l'hypocrisie choquante de l'impé-

ratrice mère, les choses auraient pu bien marcher.

Le grand-duc admirait beaucoup sa femme, et, avec

im aimable époux, elle aurait été excellente. Elle se

sentit malheureuse et finit par quitter la Russie en

180â. »

En 1805, lorsque Napoléon conduisit contre l'Au-

triche ses légions encore invincibles, le prince Léopold

fit ses débuts dans l'armée russe. Pendant que son frère

Ferdinand combattait avec les hussards autrichiens,

lui et son frère aîné (Ernest) rejoignaient en Moravie le

quartier général de l'empereur Alexandre. Mais la

bataille d'Austerlitz, livrée le 2 décembre, mit bientôt

fin à la guerre.

Napoléon, victorieux, détruit le vieil empire germa-

nique et se fait nommer, en 1806, protecteur de la nou-

velle confédération du Rhin. Alors la Prusse, menacée

dans son indépendance, s'unit à la Russie pour chasser

les Français de l'Allemagne. Le prince Ernest, héritier

présomptif du duché de Saxe-Cobourg, va rejoindre

Frédéric-Guillaume III, tandis que le duc régnant,

déjà gravement malade, se retire dans la citadelle de

Saalfeld avec la duchesse, sa femme, la comtesse

de Mensdorir et le prince Léopold.
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Le inan'(;lial Laiiiios lrav(Tso Ojhoiirf^ h\ 8 octohro;

Ir Icndcniain, il attaque, ])rès de Saalf(;l(l, l'avaut-f^arde

coiiiiiiaii(l('e par le j)riiice Louis-Ferdinand de Pnjsse.

Les Prussiens essuyèrent de grandes j)ertes ; leur brave

ehef lui-même fut tué d'un eoup de sahr<' ])ai' un

maréchal des logis du 10^ de hussards; enfin la cita-

delle de Saalfeld fut prise. Le 14, les Français étaient

victorieux à Jéna.

Le duc François et sa famille retournèrent à Cobourg.

Tout était sombre. Les Français étaient au cœur de

l'Allemagne. Le duc, de plus en plus malade, se trou-

vait à leur merci. Le 9 décembre, il expira.

ce La situation, dit le roi Léopold, était bien triste.

Du vivant de notre père, les Français avaient occupé

Cobourg, mais ne s'en étaient pas emparés. Après la

mort de notre père, cette question fut immédiatement

posée : Où est le nouveau duc? Lorsqu'on apprit qu'il

était avec le roi de Prusse, Cobourg fut saisi et un

intendant militaire en prit l'administration. Ce n'était

pas un personnage agréable; il s'appelait Filain et

portait bien son nom. Pour compliquer les choses, une

insurrection, très-inopportune, éclata contre M. de

Kretschmann. Les Français crurent que ce mouvement

était dirigé contre eux et l'étouffèrent. Peu après arriva

un nouvel intendant, M. Dumolart, auditeur au conseil

d'État. A la même époque, le colonel Parigot fut

nommé commandant militaire. Ma bonne mère et nous

tous n'avions d'autres moyens d'existence que ce

qui nous était secrètement donné par nos employés,

avec l'assentiment tacite de l'intendant. Dans l'espoir

de faire revenir mon frère Ernest et aussi de faire
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entrer Cobourg dans la confédération du Rhin, ce que

les autres maisons de Saxe étaient sur le point d'obtenir

pour leurs possessions, ma mère voulut se rendre

à Varsovie pour voir Napoléon. Mais elle n'alla pas

plus loin que Berlin, lempereur des Français n'aimant

pas beaucoup ces sortes de visites. Le général Clarke,

duc de Feltre, gouverneur de Berlin, fut très-bon pour

elle. Je suis fàclié de dire que nos cousins se compor-

tèrent très-mal. Leur désir était de voir Cobourg exclu

de la confédération et, par conséquent, ruiné et

perdu. Pendant ce temps, mon pauvre frère était

malade du typhus à Kœnigsberg. Lorsqu'il dut quitter

cette ville pour se rendre à Memel, il tomba dans le

fleuve qu'il traversait sur la glace. Quoiqu'il y ait des

exemples de personnes atteintes du typhus qui ont été

guéries par des bains froids, mon frère languit pen-

dant un certain temps et ne recouvra sa santé que par

degrés. Ma pauvre mère retourna à Cobourg et nous

restâmes une possession française. »

Désastreux pour la Prusse, le traité conclu à Tilsitt,

le 7 juillet 1807, fut moins dur pour le duché de Saxe-

Cobourg. En effet, il remit le duc Ernest en la pleine et

paisible possession de ses États. Au mois de septembre, le

nouveau duc se rendit à Paris, avec son frère Léopold,

pour remercier celui qui tenait alors dans ses mains

victorieuses les destinées des princes. Napoléon leur fit

un accueil distingué, et ils prolongèrent leur séjour

dans la capitale de l'empire français.

Pendant le printemps de 1808, le prince Léopold

faillit aussi mourir d'une fièvre typhoïde, et il ne se

rétablit que très-lentement. Au mois d'octobre, il revit
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Nn|)()l('oii !\\i coiif^rrs d'I^iTiii'l, où se trouvaient réunis

les empereurs (h) Fi-ance et de Russie, et les (|ualre'

nouveaux rois (!<' la (îonfj'rlération du lihin. Léopold

secon(]a de tout son [)OUVoir le duc de Co])Ourg dans

ses sollicitalions pour ol)f(Tiir une augmentation de

territoire; mais les démarches inlellif^entes du pre-

mier ne furent pas suffisamment appuyées par l'empe-

reur Alexandre.

Léopold était attiré vers le tzar par les liens qui

rattachaient la maison deCobourgàcelledesRomanow.

Il aurait donc voulu continuer sa carrière militaire en

Russie. Napoléon le lui défendit, et il rendit le duc

Ernest responsable de Taccomplissement de cet ordre.

En vain le prince Léopold sefTorea-t-il de fléchir

l'empereur des Français; devant une menace qui ne

tendait à rien moins qu'à détrôner le duc de Cobourg,

il fallut enfin se soumettre. Napoléon aurait désiré que

le prince entrât au service de France; mais ses offres

et ses insinuations furent toujours déclinées ou éludées.

Léopold réussit à sortir d'embarras, grâce (avoua-t-il

plus tard) à l'intervention amicale de la reine Hortense

et de l'impératrice Joséphine.

Bientôt l'Allemagne est de nouveau sillonnée par des

armées innombrables; elles se dirigent vers la Pologne;

elles menacent la Russie. Napoléon apparaît à Dresde.

Autour de lui on voit l'empereur et l'impératrice d'Au-

triche, le roi de Prusse, le roi de Bavière, le roi de

Wurtemberg, et tous les autres princes que le puissant

maître de la France considère comme ses vassaux. Le

duc de Cobourg et son frère Ferdinand figurent aussi

dans ce congrès de rois. Mais on remarque l'absence
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du prince Léopokl. Il a jugé convenable de ne point

s'exposer aux séductions du grand homme qui veut

l'avoir pour aide de camp. Il se rend à Vienne, puis en

Italie, loin du théâtre où Napoléon impose ses volontés.

Léopold ressentait profondément ral)aissement de

l'Allemagne. « L'Allemagne, disait-il i)Ius tard, se

trouvait, au commencement de l'année 1812, dans la

situation la plus dégradée et la plus humiliante. L'Au-

triche et la Prusse étaient réduites au rôle d'auxiliaires

de la France; tout le monde tremblait, excepté

l'Espagne soutenue par l'Angleterre. » Mais la formi-

da])le puissance de Napoléon allait être profondément

atteinte sous les frimas de la Russie. En novembre,

l'Allemagne tressaillit en ap[)rcnant la retraite de

l'armée et l'effroyable passage de la Béresina. Le

18 décembre. Napoléon rentrait à Paris, où l'avait pré-

cédé ce lugubre vingt-neuvième bulletin qui annonça

au monde l'issue de la campagne de Russie.

L'Allemagne commençait à s'agiter contre la domi-

nation française. Un rayon d'espoir, comme disait le

roi Léopold, vint de nouveau animer le peuple.

Les princes de Col)ourg prirent une part active à la

délivrance de la nation germanique. Déjà le duc Ernest

s'était rendu à Berlin pour agir sur l'esprit de Frédéric-

Guillaume III qui, encore irrésolu et craintif dans cette

grande crise, avait manifesté un extrême déplaisir en

apprenant la défection du général York. La situation

de Frédéric-Guillaume était d'ailleurs terrible. Il se

trouvait à Potsdam, entouré seulement de deux ou trois

mille soldats de sa garde, à la merci de Napoléon.

Celui-ci, sur le moindre soupçon, pouvait le faire
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(îiilcver, lui cl les siens, par le corps rrarrriéc du

in/iréclial Aiigerean cjui occupai I. 1(î Uraiidclioiir^.

(lej)cii(laiil les princes (Je Cobourg ne se cJécoura^crcnt

pas. Le duc régnant retourna à Herlin. Le prince Fer-

dinan<l alla à Vienne pour y sonder les résolutions de

la cour d'Autriche. Lcojiold se rendit à Munich, afin de

s'y concerter avec un antre prince qui montrait, lui

aussi, un zèle extrême pour la délivrance de l'Alle-

magne. C'était l'héritier présomptif du trône de Bavière

(depuis le roi Louis I^^), naguère général de division

dans les armées de Napoléon, et maintenant un des

promoteurs du soulèvement germanique. Le prince

Léopold s'était lié avec lui d'une grande amitié.

Cédant à la pression énergique du parti national et

aux suggestions du duc de Cobourg, Frédéric-Guil-

laume III quitta Berlin, le 22 janvier 1813, et, trois

jours après, il arrivait dans la capitale de la Silésie.

Mais à Breslau, comme à Potsdam, le roi de Prusse,

quoique maintenant entouré de ses propres troupes,

restait perplexe, dit un historien, entre sa haine et sa

crainte de Napoléon, entre l'ambition de relever sa

couronne et la peur de la perdre à jamais ^ Le duc de

Cobourg, qui était encore à la merci de la France,

retourna dans ses États. Quant à Léopold, il alla secrè-

tement de Munich à Breslau, où il fut rejoint par son

frère Ferdinand, qui apportait des nouvelles favorables

de Vienne. Enfin Frédéric-Guillaume, s'inspirant des

sentiments patriotiques de l'illustre baron de Stein et

du valeureux général Scharnhorst, donna le signal de

* Histoire de la guerre de 1813 en Allemagne, par le lieutenant-colonel

Charras. Leipzig, 1866, in-8«, p. 186.
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1 émancipation de l'Allemagne. Le 28 février, àKalisli

(en Pologne), un traité d'alliance était conclu entre la

Russie et la Prusse.

Le prince Léopold se rendit au quartier général de

l'empereur Alexandre, à Kalish. « Je fus, dit-il, le pre-

mier prince allemand qui joignit l'armée lib(Tatrice. »

A la demande du grand-duc Constantin, son beau frère,

général des gardes, il fut attaché à l'état-major de ce

cor[)S d'élite. Le prince Ferdinand était retourné à

Vienne et avait repris sa place dans l'armée autri-

chienne.

' La guerre de délivrance commençait. Le roi de

Prusse n'avait pas d'abord une confiance absolue dans

ses résultats. Arrivé à Kalish, il avait exprimé au prince

Léopold la crainte que l'armée russe ne fût pas assez

forte pour soutenir le choc de l'armée française réor-

ganisée. Le prince partageait ces appréhensions, que

les événements devaient justifier en partie. Dans les

derniers jours d'avril, l'armée des alliés arriva à Dresde

pour se diriger ensuite vers la Saale. Le 2 mai, un

combat furieux eut lieu dans les champs de Lutzen, où

le prince Léopold commandait un corps de cavalerie

russe. Les alliés se retirèrent du côté de l'Elbe et, le

20 mai, à Bautzen, livrèrent une bataille qui dura deux

jours et qui fut terrible. « Nous ne fumes pas battus,

dit le roi Léopold, mais forcés cependant de nous

retirer au fond de la Silésie. » Ce fut lui qui, avec son

corps de cavalerie, couvrit la retraite \

Napoléon, encore supérieur aux coalisés, commit

* Cf. Histoire du consulat et deVempire, par A. Thiers, livre XLVIH®.
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une f^rando faute en approuvant, h; 4 juin, l'arniisticc

conclu à I^hîiswitz, (;t (|ui, |)rolon^(^ jusqu'au mois

^l'août, i)cnnit aux allies (rau^mcnt(T considcrahle-

nicnt leurs forces. Il commit la faute plus grande encore

de repousser les propositions qui lui furent transmises

de Prague par le prince de Metternich, avec l'appro-

bation de la Russie et de la Prusse, de refuser une

domination limitée par le Rhin, les Alpes et la Meuse.

Le prince Léopold, sans participer aux infructueuses

négociations de Prague, vint habiter la capitale de la

Roheme, où il vit l'empereur François d'Autriche et

vécut dans la société du prince de Metternich, du baron

de Humbold et des autres plénipotentiaires.

Le 11 août, le congrès convoqué inutilement à

Prague fut dissous; le lendemain, l'Autriche déclara la

guerre à Napoléon et se joignit à la Russie et à la

Prusse. L'armée des coalisés sortit de la Roheme et

marcha vers Dresde. Le 26 août, le prince Léopold se

signala en accourant, avec ses cuirassiers, pour

dégager le prince Eugène de Wurtemberg, assailli par

des forces supérieures dans la position qu'il occupait

en avant du fort de Kœnigstein. Trois jours après,

Léopold eut à Péterswald un engagement extrêmement

vif avec un détachement de cavalerie française; attaqué

par des forces supérieures, il recula, mais ne tomba

point au pouvoir de l'ennemi, comme on en répandit

le bruit à Paris. Le même jour, il combattait encore

près de Prezen. Un grand danger menaçait les alliés.

Le général Vandamne, qui avait quarante mille hom-
mes sous son commandement, se proposait de couper

les communications avec la Roheme. Le 30, il fut lui-
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même attaqué à Kulm, et, dans ce combat mémorable,

les escadrons de la garde russe se conduisirent de nou-

veau avec la plus grande vigueur. Vandamne et deux

autres généraux, Haxo et Guyot, furent faits prison-

niers. Les Français perdirent, en outre, cinq à six mille

morts et blessés, sept mille prisonniers et quarante

-

huit bouches à feu ^ Le soir, le ])rince Léopold, qui

s'était vaillamment comporté, reçut sur le champ de

bataille la décoration, 3^ classe, de Tordre militaire de

Saint-George de Russie. Il ne tarda point à y joindre

la croix de Marie-Thérèse d'Autriche et la croix de fer

de Prusse.

Les armées de la coalition pénétrèrent dans la Saxe

et livrèrent aux Français, dans les champs de Leipzig,

la plus terrible bataille du commencement de ce siècle.

Elle dura quatre jours (16-19 octobre). Le prince

Léopold, qui avait été acteur dans ces combats de

géants, prit avec Tavant-garde la route d'Erfurt. Après

un court séjour à Cobourg avec le grand-duc Constan-

tin, il se rendit à Francfort, où était le quartier

général des souverains alliés. Les trois princes de

Cobourg se trouvaient alors dans les armées de la

coalition : Léopold se dirigeait vers la Suisse, avec le

grand-duc Constantin ; le duc Ernest était chargé du

blocus de Mayence; le prince Ferdinand traversait la

Suisse avec l'armée autrichienne, pour prendre position

dans la Franche-Comté.

Le 12 janvier 1814, les quartiers généraux de l'em-

pereur de Russie et du roi de Prusse occupaient Râle.

* YOIT Histoire du consulat et de Vempire^ livre XLIX«:
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Le gr'aiid-diic Coiislantiii so nîiidit avec Ir j)riiice

Léopold à Kircujiu, près d(; B(Tii(;, résidence de la

^randc^diicliesseAiiiia-Féodorowiia (princesse Jnlienne

de Col)()urf'). Il désirai! nne réconciliation; mais les

démarches faites à cette fin demenrèrent infi'uchienses ^

On rap[)orte aussi que, lors de son passade à Herne, le

[)rince Léopold se fit afïilier à la loge de cette ville. Le

30 janvier, il pénétrait en France avec sa cavalerie.

Le 1^^ février, il prit part à la bataille de Brienne. Il

occupa ensuite Troyes. Le 20 mars, au combat d'Arcis-

sur-Aube, il avait un commandement à l'aile droite.

Le 24, les alliés marchèrent sur Paris. Léopold, qui

était à lavant-garde, se distingua de nouveau, le len-

demain, à la sanglante bataille de Fère-Champenoise.

Enfin, le 31, à la tête des cuirassiers de la garde russe,

il entra dans la capitale de la France.

Après avoir séjourné pendant quelque temps à Paris,

où ses deux frères le rejoignirent; après avoir été

témoin de la chute de Napoléon et de la restauration

des Bourbons, le prince Léopold accompagna, comme
lieutenant général au service de Russie, l'empereur

Alexandre en Angleterre. Il avait aloi^ vingt-quatre

ans. D'une haute stature, d'une physionomie sédui-

sante, il se signalait aussi par la maturité de son esprit,

par une rare sagacité, par un tact extraordinaire. Ces

qualités étaient encore rehaussées par l'éclat d'une

réputation de bravoure noblement conquise sur les

derniers champs de bataille.

1 Le divorce, cependant, ne fut prononcé par l'empereur Alexandre qu'en

d820.
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George m, frappé d'aliénation mentale, avait du

laisser échapper de ses mains désormais impuissantes

le sceptre de la Grande-Bretagne. Le prince de Galles,

son fds aîné, exerçait depuis 1811 la régence. En 1795,

il avait épousé sa cousine, Caroline de Brunswick. Le

7 janvier de l'année suivante, la princesse de Galles

donnait le jour à une fdle, Charlotte-Auguste.

La joie régnait dans la nation anglaise et la tristesse

dans Carlton-House, magnifique résidence qui avait été

mise à la disposition du prince de Galles, en 1784,

lorsqu'il atteignit sa majorité. A peine la princesse

Caroline fut-elle relevée de couches, que son époux se

sépara d'elle, alléguant que l'inclination était un senti-

ment indépendant de la volonté, et qu'il lui était impos-

sible de faire violence à la sienne. La princesse, si cruel-

lement bannie du domicile conjugal, se retira dans une

maison de campagne, à Blakheath. Quant au prince de
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Galles, quant a C(;liii qui S(; laissait appeler le prcnji'r

{^•(îiilillioiiimc «lu l'oyaiiiiie, les publieistos et l(;s liisto-

riens aiif^Iais ont pris soin du dénonccîr à la postérité sa

conduite hnrbarcî h 1 e^anl de sa lemmc^

Charlotte, l'unique enfant issu du malheureux

mariag(Mhi prMuce de Galles avec Caroline de liruns-

wick, entrait en 1814 dans sa dix-neuvième année.

Elle n était pas seulement l'héritière du trône de la

Grande-Bretagne . Elle avait une beauté rare, un esprit

cultivé, une âme énergique.

Parmi les prétendants qui aspiraient à sa main, le

régent avait choisi le prince d'Orange, fils de Guil-

laume P^, d'abord prince souverain des Provinces-

Unies, ensuite roi des Pays-Bas. Cette alliance devait

sourire à certains hommes d'État et même à une partie

du public. Mais la princesse Charlotte déclara qu'elle

ne se déciderait que d'après les sentiments de son cœur.

Le prince Léopold de Saxe-Cobourg, ayant été pré-

senté à Carlton-House, ce fut lui qu'elle choisit. Elle

l'avait distingué entre tous, quoiqu'il ne fût alors ni

puissant, ni même riche^. Il habitait non un palais,

mais le second étage d'une maison d'assez chétive appa-

rence de High street (Marylebone). Tel était le quartier

que lui avait assigné l'ambassadeur russe, comte de

Lieven, chargé d'héberger l'état-major de l'empereur

Alexandre.

La princesse Charlotte refusa formellement l'héri-

tier du royaume des Pays-Bas et se réfugia chez sa

1 Voir, entre autres, The four Georges, par Thackeray.

2 On assure que le revenu personnel du prince, à cette époque, ne

dépassait pas 10,000 francs de rente.
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mère^ L'irritation du régent contre sa fille et contre

le prince Léopold était extrême. Mais la majorité du

public se montrait favorable au prince; celui-ci trou-

vait également appui parmi les ministres : les Wel-

lesley et lord Castlereagh étaient pour lui; dans la

famille royale, le duc de Kent, le duc et la duchesse

d'York se montraient également aimables à son égard.

Un contemporain dit que l'extérieur du prince Léopold

avait en soi quelque chose qui devait prévenir les

Anglais en sa faveur. « Son air mâle, ajoute-t-il, sa

figure expressive où se peignaient la modestie et la

bonté, ses manières simples, sans affectation et sans pré-

tention, tout sendjlait annoncer en lui des qualités tout

à fait en harmonie avec le goût anglais. »

Après le départ de l'empereur de Russie, le prince

Léopold prolongea encore son séjour en Angleterre. Il

quitta le modeste appartement de Marylebone et alla se

loger à Stratford-place, dans la maison où habitait le

général comte Beroldingen, ministre du Wurtemberg.

Le régent, qui avait acquis la conviction qu'aucune

ï Le comte Van der Duyn, qui était, avec le baron Fagel, chargé de

négocier à Londres le mariage de la princesse Charlotte avec le prince

d'Orange, a expliqué longuement, dans ses Souvenirs^ les causes de la

rupture. « ... Ce fut, ajoute-t-il, à l'occasion de la rédaction des articles,

et lorsqu'on était tombé d'accord sur un séjour des futurs époux mi-partie

en Angleterre et en Hollande, que la princesse Charlotte s'échappa furti-

vement du palais de son père, le prince régent, et qu'elle alla se réfugier

chez sa mère, sur quoi elle déclara elle-même au prince d'Orange qu'il ne

fallait plus songer à cette union. Peu après, la rupture fut communiquée

ofiiciellement par les ministres anglais aux ambassadeurs du prince souve-

rain des Provinces-Unies (juin 1814). Le prince d'Orange revint aussilôl h

La Haye... n Notice^et souvenirs biographiques du comte Van der Duyn

et du baron de Cappellen, etc. Saint-Germain, 4832, p. 84.
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iiili'ifi,iin (Irslioiiorantc n'avait r\r (ranirp, s'j'tait

radouci oiiv(;rs Léopold, (d le; nu^ui Jiirmr, f^i'acieusc-

mcMit lors (le soir(lc[)art de Londres. Le prince assista

à un ])al jiiagnifiqncî donné k Carlton-IIonse pour ter-

miner la saison; et il y trouva presque tous les mem-
bres (le la famille royale, dont l'accueil fut très-amical.

Un deuil de famille le rai)pelait en Allemagnf;. 11

traversa la Hollande pour se rendre à Amorbach, où

résidait sa sœur cadette, la princesse Victoire de Saxe-

Cobourg, qui, le 4 juillet, avait perdu son époux, le

l)rince de Leiningen. De concert avec ses frères, Léo-

pold régla la tutelle des deux enfants issus du mariage

que la mort venait de dissoudre, puis il se rendit à

Cobourg, afin d y revoir sa mère.

A la fin du mois d'août, le duc de Cobourg et le

prince Ferdinand partirent pour Vienne, où le célèbre

Congrès avait commencé ses travaux. Léopold rejoignit

ses frères vers la fin du mois de septembre. Il fut éga-

lement très-remarque au milieu de ces empereurs, de

ces rois, de ces princes, de toute cette foule illustre qui

remplissait alors la capitale de TAutriche. « Je rencon-

trais pour la première fois, dit un contemporain, ce

jeune homme dans le monde, il était connu du prince

de Ligne, qui nous mit promptement en rapport. Il me
sembla alors aussi timide qu'il était beau. On ne peut

nier que jamais la noblesse du sang et de la naissance

ne se décela mieux que dans l'air distingué et le

port plein d'aisance de ce représentant d'une illustre

maison ^ » Il prit une assez grande part aux divertis-

1 Fêtes et souvenirs du Congrès de Viemu, par le comte A. de la

Garde, t. P>, passim.
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sements de la cour, et il eut sa place marquée daus les

tableaux et les romances mis eu action qui avaient alors

la vogue . Lorsqu'il s'agit un jour de distribuer les rôles

de l'Olympe, celui de Jupiter échut au prince Léopold,

dont la beauté, dit le même contemporain, était remar-

quable.

Pendant ces fêtes, le prince Ferdinand de Saxe-

Cobourg, alors lieutenant feld-maréchal
,
gagna le

cœur de la riche héritière des Kohary^, qu'il devait

épouser le 2 janvier 1816.

Mais les divertissements de la cour d'Autriche ne

détournaient point l'attention du prince Léopold des

affaires sérieUvSes. Le duc Ernest, d'après les notes auto-

biogra}>hiques du roi des Belges, avait compromis, par

des démarches irréfléchies, les es})érances qu'il fondait

sur la protection de remi>ereur Alexandre. Son frère

reprit alors les négociations, à la condition que le duc

ne se mêlerait de rien. Le résultat fut bon pour la

maison de Cobourg sans réaliser toutefois l'attente pre-

mière du prince. Il avait dû lutter, au surplus, contre

le mauvais vouloir de la Prusse, qui ne pardonnait

point au duc Ernest de s'être opposé au projet d'an-

nexion de la Saxe. « Si le chevalier de Gentz n'avait pas

l>révenu le prince Léopold que les Prussiens avaient

fait en sorte d'omettre Tarrangement relatif à Cobourg

dans le traité qui devait être signé le lendemain, toutes

les espérances de ce pays étaient définitivement anéan-

ties. Mais le prince, averti, obtint des ministres russes

* Aiiloinolto-Marie-Gabriolle, fille et héritière de François-Joseph, prince

de Kohary, chancelier et premier grand-maître de la cour de Hongrie.
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rt aiiliMchi<^ns que lo parn^raphc concernant le dnclié

(le Cohonrf^ sciviil nicntionn<; dans le trait<5, an ^rand

<I('j)Iaisir dn haron de Hnni])oldl. Les Prnssiens tonte-

fois n'exécntùrent jamais cette i)ai'ti(i de l'enf^a^funent

qu'ils avaient pris d'échanger les territoires assif^nés à

Col)onr{4,' j)r(3S du Hliin contnî rpuîlques territoires

détachés de la Saxe, et qui étaient plus avantagiîux

pour le duchés »

Le retour de Napoléon de l'île d'Elhc appela de non-

veau l'Europe aux armes. Le duc de Cobonrf^ reçut le

commandement d'un corps d'observation destiné à

rester en Alsace. Le prince Ferdinand reprit sa place

dans l'armée autrichienne. Le prince Léopold devait

rejoindre Tarmée russe pour se mettre à la tête de sa

division de cavalerie. Mais, après un règne troublé de

cent jours, Napoléon succomba définitivement dans les

plaines de Waterloo (18 juin 1815). Les Russes n'entrè-

rent en France que dans le mois de juillet; encore la

division du prince Léopold ne devait-elle pas fi^anchir la

frontière. Il obtint cependant de l'empereur Alexandre

Fautorisation de se rendre à Paris. « Il y resta, dit-il lui-

même, occupé d'affaires politiques et obtint une aug-

mentation de territoire pour son frère . Il était traité de la

manière la plus affable par les Anglais. Le duc de Kent

lui facilita, par l'entremise d'un officier qui lui était

dévoué, des communications avec la princesse Char-

lotte, qui montrait la volonté de rester inébranlable

dans sa résolution. La princesse et ses amis désiraient

que le prince vînt en Angleterre. Mais celui-ci, de peur

1 Notes autobiographiques du roi Léopold.
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d empirer les affaires, était d'avis que le régent ne

devait pas être bravé. La princesse trouvait dans cette

opinion un excès de prudence et n'était pas satisfaite;

mais la suite prouva que le prince avait été sage en se

montrant patient. »

Au commencement de 1816, Léopold se rendit à

Berlin, chargé par le duc, son frère, d'effectuer

l'échange des territoires dont nous avons parlé; toutes

ses tenlatives restèrent infructueuses. Ce fut dans la

capitale de la Prusse qu'il reçut, avec une note expli-

cative de lord Castlereagh, une lettre par laquelle le

prince régent l'invitait à se rendre en Angleterre. Il

dut différer son départ jusqu'à l'arrivée de son frère, le

duc Ernest, qui venait de Vienne, et ce retard le con-

duisit jusqu'au cœur de l'hiver. Il partit enfin de Berlin

par un temps très-rigoureux; atteint d'une grave

indisposition, il se vit, à son grand désespoir, obligé de

s'arrêter à Cobourg. Cependant les lettres d'Angleterre

devenant de plus en plus pressantes, il quitta Cobourg

au mois de février et, après avoir été encore retenu

quelque temps à Calais par une tempête, il arriva heu-

reusement à Londres. Lord Castlereagh le conduisit à

Brighton, où le régent le reçut avec une affabilité gra-

cieuse; il lui parla de la princesse Charlotte et de ses

intentions pour son mariage. Peu après arrivèrent la

reine (femme du roi George III) et les princesses. Avec

elles se trouvait Charlotte, que Léopold revoyait pour

la première fois. Les amis de l'héritière du trône, étant

en majeure partie de l'opposition, lui avaient inspiré

des craintes que le prince ne se montrât trop hunibl«

envers le régent; elle-même exprima ses appréhen-
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sious livre iiii |H'ii (le viv.'icilr. Lroj»ol(l la r/issiira. Jl

n'y r\ii pas de liaiicaillcs; mais le niai'ia^c fut annoncé

coniiîKî T'Ianl rrsfjlu^

Dans les premiers jours du mois de mars, la |)rin(;(îsse

(Ihai'lollr (juilta Urij^lilon vi se rendit à (Iranhonrn-

Lodf^i^ (dans le i>arc d<' Windsor) où elle résida avec la

douairièn; lady llcliester et les autres pei^sonnes de sa

maison.

Après bien des délais, le mariage, qui devait d'abord

avoir lieu au mois d'avril, fut fixé au 2 mai.

Déjà le prince Léopold, à qui le régent avait conféré

le grade de général, était investi de tous les droits de

citoyen anglais, assimilé, sous le rapport des honneurs,

à la famille royale, et doté, par acte du parlement,

d'une pension de 50,000 livres sterling (1,250,000 fr.),

indépendante d'une autre dotation de 10,000 livres

allouée à la petite-fille de George III, pour ses dépenses

personnelles.

Le 2 mai, à sept heures et demie du soir, la princesse

Charlotte, qui s'était rendue au palais de la reine (la

reine Charlotte, sa grand'mère, femme de George III),

descendit le grand escalier, conduite par la princesse

Augusta, à sa droite, et par le colonel Stephenson, à sa

gauche, et entra dans la grande salle, où la reine la

joignit. La reine monta en voiture avec la princesse

Charlotte et les princesses Augusta et Elisabeth; les

princesses Marie et Sophie de Glocester suivaient dans

une autre voiture. Les acclamations du peuple l'accom-

pagnèrent jusqu'au palais de Carlton, où la reine et les

^ Notes autobiographiques du roi Léopold.
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princesses arrivèrent à hnit lienres par la porte du

jardin. De son côté, le prince Léopold, en grand uni-

forme de général anglais, sortit à huit heures et demie

de l'hôtel du duc de Glarence, avec deux voitures de la

conr. Dans l'ime se trouvaient lord James Murray, lord

du service, le baron de llardenbroke, secrétaire du

prince, et sir Robert Gardner, son écuyer. Le prince

Léopold, accompagné du baron Just, ministre de Saxe

auprès de la cour d'Angleterre, et de M. Chester, aide-

ministre des cérémonies, était dans l'autre voiture.

Lorsque le prince, arrive'* à Carlton-House, nui pied a

terre, au milieu de la foule des spectateurs, les femmes

manifestèrent nu vif enthousiasme et ne se bornèrent

pas à l'exprimer, en agitant leurs monchoirs, marque

ordinaire de féUcitation, mais s'approchant de très-près

du prince, elles lui frappèrent sur l'épaule en signe de

leur espoir de son bonheur futur, et le couvrirent de

bénédictions. La reine et la famille royale, le duc et la

duchesse d'Orléans', et le prince de Saxe-Cobourg

furent introduits, à leur arrivé, dans le cabinet dn

prince régent. Le grand salon, tendu en cramoisi, avait

été disposé ponr la célébration du mariage. On y avait

élevé nn autel couvert en velours de même couleur;

devant se trouvaient des coussins et des livres de

prière empruntés k la chapelle royale de Saint-James
;

les chandeliers massifs et l'argenterie provenaient de

la chapelle militaire de White-IIall. Le sergent de la

chapelle royale exerçait ses fonctions d'huissier.

1 Depuis les événements produits par le retour de Napoléon de l'ilc

d'Elbe, le duc et la duchesse d'Orléans étaient r«'tournés en Angleterre et

résidaient encore en I81G à Twickenhani.
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An inoiTHMil lix(' poiii' la céréiiioiiic, la rrinc, le» prince;

î'<'^(Mit et foiil l(î c()rl('f^(î sft rendireiil dans la grande

salir. La princcîsse (^Iiarlotfe et Ir prince Léopold res-

tèrent dans le (cabinet. Enfin, l'assemblée étant com-

plète, et tout étant prêt j)onr la célébration du mariaj^e,

le lord chand)ellan retourna au cabinet du j)rince

réi^'vnt et conduisit le prince de Saxe Gobourg a

l'autel. Il alla ensuite chercher la princesse Cbarlotte.

Le duc de Clarence, donnant le bras à sa nièce, la con-

duisit jusqu'à l'autel où la reçut le prince régent. L'ar-

chevêque de Cantorbéry commença alors la célébration

du mariage, et le prince régent remit au prince de

Saxe-Cobourg la main de son auguste fdle. La reine

occupait un fauteuil à la droite de l'autel La cérémonie

achevée, le couple royal reçut les félicitations de toutes

les personnes présentes et se retira, le prince de

Cobourg donnant le bras à son épouse . Ils partirent

presque immédiatement pour le château d'Oatlands^

Des salves d'artillerie du parc de Saint-James et de

la Tour annonçaient à la métropole l'heureux évé-

nement^.

Le prince Léopold, après avoir visité plusieurs

autres propriétés, avait choisi Claremont, beau domaine

qui appartenait à M . R . Ellis . Il fut acquis pour les

jeunes époux, qui vinrent s'y établir au mois de sep-

tembre, afin d'y passer l'automne

.

A l'autre extrémité de l'Océan, dans l'île de Sainte-

Hélène, Napoléon, précipité du faîte de la puissance, se

^ Le château d'Oallands était la résidence du duc d'York.

2 Cette relation est extraite dos journaux de l'époque.
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préoccupait du mariage du prince Léopold avec la

princesse Charlotte. On lit dans le Mémorial :

« Novembre 1816. — Dans le jour, des papiers

publics, qu'on nous a procurés, parlaient du mariage

du })rince Léo}>old de Saxe-Cobourg avec la princesse

Charlotte de Galles.

« L'empereur a dit : « Ce prince Léopold a pu être

mon aide de camp; il l'a sollicité de moi^ et je ne sais

ce qui aura arrêté sa nomination. Il est fort heureux

pour lui de ne pas avoir réussi ; ce titre lui aurait coûté

sans doute le mariage qu'il fait en cet instant; et puis,

observait l'empereur, qu'on vienne nous dire ce qui est

heur ou malheur ici-bas dans la vie des hommes!... »

« La conversation s'est engagée alors sur la prin-

cesse Charlotte d'Angleterre. Quelqu'un disait qu'elle

était extrêmement i)Opulaire à Londres et donnait des

signes non équivoques de beaucoup de caractère. C'était

un adage, parmi beaucoup d'Anglais, qu'elle recom-

mencerait Elisabeth. Elle-même, prétendait-on, n'était

pas sans quelques pensées à cet égard. Le narrateur

disait s'être trouvé à Londres, en 1814, précisément

quand cette jeune princesse, à la suite des outrages

faits à sa mère, en présence des souverains alliés, s'était

évadée de chez le prince ragent, son père, avait sauté

dans le premier fiacre offert à sa vue et volé à la

demeure de sa mère, qu'elle adorait. La gravité anglaise

se montra indulgente en cette occasion : on se plut

généralement à trouver l'excuse d'une inconséquence

aussi grave dans la moralité même du sentiment qui

^ On a vu que c'était au contraire Napoléon qui aurait voulu s'attacher

le prince comme aide de camp.
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Tavaif caiisrc. La joimc juiiinosso ne \Miilall plus sortir

(le cIh'/ s;j iiirrr; il falliil ([iir le «lue. d'^ ork, ou un

aiih'c <l(;sos oncles, oi pout-ctro niicoro le ^raiid clian-

celicr (l'An^Ietei're, vinsscîiit la (h'cidci' à retourner

aii[nvs (](» sou père, lui (l('moulraiit que; sou ohstiuatiou

])ouvait exposer sa mère an p(jint de mettre sa vie en

péril.

(( La princesse Charlotte avait déjà fait preuve d'un

caractère très-décidé en refusant d'épouser le prince

<rOrange, qu'elle rei)onssait surtout parce quelle se

serait trouvée dans l'obligation, disait-elle, de vivre par-

fois liors d'Angleterre : sentiment national qui la rendit

d'autant plus chère aux Anglais.

« Elle ne s'est fixée sur le prince Léopold de Saxe-

Cobourg, nous disent les Anglais qui se trouvent ici,

que par le seul eflet de son propre choix; et elle a

annoncé hautement, ajoutent-ils, qu'elle comptait sur

d'heureux jours, parce qu'elle n'avait eu d'autre guide

que le sentiment. Ce prince lui a beaucoup plu. « Je le

crois sans peine, a observé l'empereur : si je m'en

souviens bien, c'est le plusbeau jeune homme que j'aie

vu aux Tuileries. » On a raconté que les Anglais d'ici

avaient donné, il y a peu de jours, ce qu'ils appelaient

une preuve du caractère et de la dignité de leur jeune

future souveraine. Un des ministres s'étant rendu chez

elle, lors des arrangements du mariage, pour des

détails domestiques à régler, lui fit entendre des propo-

sitions qu'elle regarda comme peu faites pour elle.

« Milord, lui dit-elle avec fierté, je suis l'héritière de

la Grande-Bretagne, je dois un jour en porter la cou-

ronne, je le sais, et mon âme s'est mise en rapport avec



[i8ig] léopold premier 41

cette hante destinée; ainsi ne croyez pas ponvoir nie

traiter antrement. N'allez pas penser qne, ponr éponser

le prince Léopold, je pnisse, je venille jamais être

7nis(riss Cobonry ; ôtez-vons cela de la tète, etc. » C(.*tte

jenne princesse est l'idole des Anglais, qni se comi>lai-

sent à voir en elle l'espoir d'nn meillenr avenir.

cf L'enii)erenr, revenant snr le prince Léopold, (jni

avait di\ être son aide de camp, a dit : « Une fonle

d'antres princes allemands brignaient la même favcMir.

Lorsqne j'ens créé la Confédération du Rhin, les souve-

rains qui en faisaient partie ne doutèrent pas que je n(;

fusse prêt à renouveler, dans ma personne, l 'étiquettes

et les formes du saint-empire romain; et tous parmi

eux, jusqu'aux rois même, se montraient empressés

de former mon cortège, et de devenir, l'un mon grand

échanson, l'autre mon grand panetier, etc. Vers œ
temps, les princes allemands avaient, à la lettre, envahi

les Tuileries ; ils en remplissaient les salons, modeste-

ment confondus, perdus au milieu de vous autres. Il

est vrai qu'il en était de même des Italiens, des Espa-

gnols, des Portugais, et que la plus grande partie de

l'Europe se trouvait rassemblée aux Tuileries... Le fait

est, a conclu l'empereur, que, sous mon règne, Paris

a été la reine des nations, et les Français le premier

peuple de l'univers ^ »

Le prince Léopold eut d'abord quelques appré-

hensions au sujet de la santé de sa femme. Sous la

triste impression des dissensions de ses parents, elle

avait beaucoup souffert; mais, pendant son séjour à

* Mémorial de SainLe-Hélène, t. VU, pp. lliMUi. Bruxelles, 18'23.
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rJaroiiioiit, iinr hcurciisi; auji'liorafioii finit par se

iiiaiiifcster.

Le baron Stockniar^ après avoir, comme; médecin

militaire^ fait avec les princes de Saxe Icîs cam[)af^nesde

1814 et de 1815, avait accompagné Léopold en Angle-

terre et se trouvait investi de la surintendance'dn châ-

teau de Claremont. « Dans cette maison, écrivait-il,

régnent la concorde, la paix, l'attachement, href,

toutes les conditions du bonheur domestique. » Hélas!

cette félicité allait disparaître soudainement. La prin-

cesse Charlotte était enceinte et tout faisait espérer

qu'elle allait donner un héritier à la couronne. Après

un travail pénible de cinquante-deux heures, elle

accoucha d'un enfant mort. Depuis trois jours Léopold

u'avait pas quitté sa femme d'un instant, et il ne s'était

retiré qu'après la délivrance, résigné à la mort de

l'enfant et sans inquiétude sur le sort de la mère. C'était

le 6 novembre : à deux heures du matin, la malheu-

reuse princesse expirait... Léopold n'avait pas été

témoin de ses derniers moments, et ce futStockmar qui

se chargea de la douloureuse mission de le prévenir

.

<c Je le fis en termes voilés », dit Stockmar. « Il ne la

croyait pas morte; en marchant pour se rendre auprès

d'elle, il tomba sur une chaise . Je me mis à genoux

auprès de lui; c'était, disait-il, un rêve, il n'y pouvait

croire . Il me renvoya encore pour m'enquérir de son

état; en revenant je lui dis que tout était fini . Nous

nous dirigeâmes alors vers la chambre mortuaire; il se

mit à genoux près du lit et baisa les mains glacées de la

* Chrctien-Frédéric Stockmar, né à Cobourg, le 22 août 1787.
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princesse; puis, se levant, il me pressa contre sa poitrine

et me dit : « Je suis à présent seul au monde, pro-

mettez-moi de ne jamais me quitter. » Je le lui

promis ^.. )> Léopold lui-même a écrit dans ses ISotes

autobiographiques : « D'un seul couj) toutes les espé-

rances et tout le bonheur du prince furent anéantis.

Il n'a jamais retrouvé le sentiment qu'il avait éprouvé

pendant cette courte période . »

Le peuple anglais, par des démonstrations sympa-

thiques, s'efforça de le consoler. De son coté, le régent

lui accorda le titre de « prince royal », avec l'autorisa-

tion de porter les armes de la Grande-Bretagne, et| lui

conféra le grade de feld-maréchal ainsi que les honneurs

du conseil privé

.

Du vivant de la princesse Charlotte, le duc de Kent

avait offert sa main à la princesse douairière de Lei-

ningen (Victoire de Saxe-Cobourg). Ce mariage, très-

désiré de l'infortunée Charlotte, s'accomplit après sa

mort. Il fut célébré à Cobourg, le 29 mai 1818, suivant

les rites luthériens, et, deux mois plus tard, solennisé

de nouveau à Kew, conformément au cérémonial de

l'Église anglicane. Le duc et la duchesse de Kent i)as-

sèrent la plus grande partie de cette année à Claremont,

où le prince Léopold continuait de vivre dans une

retraite presque absolue.

Au mois de septembre, il prit enfin la résolution de

se diriger vei*s la Suisse pour y voir son autre sœur (la

grnnde-duchesse Anne-Féodorowna), puis il se rendit

* Denkvvurdigkeiten aus den Papieren des Freihernn Christian-

Friedrich V. Stockmar, Ziisammeiigestellt von Emst Freilieir V Slock-

mar. Brunswick, 187"2, pp. 100 et suiv.
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à (l()lMmr^ <'l y s('jf)iirn;i jiis(|n';m coiiinionccrnrnt du

mois (le mai 18 lî). Il rctoui'na, par I*aris, (iu Aii^h'tcrre.

Le 24 mai 18 lî), au |)alais (!<• Kfnisiii^foii, la (iuchcss^î

(le Keiil avait donné le jour à la [)riiie(îsse Alexandrinc-

Vicioria, qui était destinée à ré'gner glorieusement sur

l'empire brilanni(]ue.

Pendant l'été, le prince Léo[)cjId fit une excursion

en Ecosse et dans diflérentes parties de l'Angleterre. 11

dit lui-même qu'il fut partout l'objet des manifesla-

tions les plus chaleureuses. Mais ce voyage parut con-

trarier le régent qui, d'un autre côté, n'était pas

gracieux pour son frère, le duc de Kent. Celui-ci, dont

la santé était altérée, alla, d'après les prescriptions de

ses médecins, habiter pendant l'automne le climat plus

doux du Devonshire. Il s'établit à Sidmouth, avec la

duchesse, sa femme. Au mois de janvier 1820, le prince

Léopold se trouvait chez lord Craven, lorsqu'il reçut

la nouvelle que le duc de Kent avait pris un froid en

visitant la cathédrale de Salisbury et que son état était

devenu alarmant. Le prince se hâta d'accourir à

Sidmouth, où le duc de Kent mourut le 23 janvier,

dans les bras de sa femme. Le désespoir de la duchesse

était profond et légitime. Non-seulement elle perdait

uu époux dévoué et affectueux, mais elle restait sans

moyens d'existence. Le prince Léopold prit sous sa

protection la veuve et l'orpheline. Il les ramena à

Kensington, les établit plus tard à Claremont, et, pen-

dant plusieurs années, pourvut à l'entretien de leur

maison ^

* En 1825, le parlement alloua une annuité de 6,000 livres sterling

(150,000 francs) pour l'éducation de la princesse Victoria et pour l'entre-

tien de sa maison.
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Le pauvre George III mourut six jours après le duc

de Kent, son fils. Le prince de Galles lui succéda, sous

le nom de George IV.

Le nouveau roi se montra d'abord très-aimable pour

son gendre. Mais celui-ci gardait une prudente réserve;

sa conduite, selon ses expressions, était dirigée en vue

de ce qui pourrait arriver à la reine Caroline. Cette

malheureuse princesse séjournait alors près du lac de

Côme, après un long et aventureux voyage à travers

l'Allemagne, l'Italie, la Grèce, l'Archipel, la Syrie et la

Judée. Des rumeurs scandaleuses avaient été mises en

circulation sur les relations qui, disait-on, s'étaient

établies, pendant ce voyage, entre elle et son courrier

ou écuyer, le beau Bartholomeo Bergami. A peine

George IV est-il sur le trône que, par l'entremise de

lord Hutchinson, il fait offrir à sa femme une pension

de 50,000 livres sterling, si elle veut renoncer au titre

de reine ainsi qu'à tout autre pouvant rappeler les liens

qui l'unissaient à la famille royale d'Angleterre, et si

elle consent à ne plus revenir dans les îles Britanniques.

Loin d'accueillir cette offre outrageante, Caroline s'em-

barque pour l'Angleterre, et, le 6 juin 1820, le peuple

la conduit triomphalement à Londres. George IV, exas-

l)éré, fait porter par lord Liverpool, son ministre, ime

accusation d'adultère contre la reine, pour qu'elle soit

déclarée indigne de partager le trône. Alors commence

devant la chambre des lords un des procès les plus

célèbres et les plus scandaleux de ce siècle. D'un côté,

George IV et son gouvernement, impitoyables, inflexi-

bles; de l'autre, l'infortunée reine, défendue par l'infa-

tigable et éloquent Brougham, encouragée et soutenue
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i):iv l'oimiinii pnhI'Kjnc. La cJininhre des lords pro-

nonça (Milin sa condanin.ition à I.i nifijoritc; de cent

vin^t-irois voix (;ontr(; (|nalr(;-vinf^t-(iiiiiiyx*. Mais 1(îs

niinislres reculèrent devant leur triomphe; jugeant

dangercîux de donner suite à l'anvt des lords, ils

demandèrent rnjournement h six mois et laissèrent

tomber entièrement la poursuite du bill qu'ils avaient

sollicité.

Pendant ces pénil)les débats, la situation du prince

Léopold avait été presque insoutenable. Il eut un

instant l'idée de s'éloigner de l'Angleterre pour se rendre

près de la duchesse douairière de Cobourg, sa mère,

alors sérieusement malade. Mais comment, disait-il

plus tard, abandonner entièrement la mère de la prin-

cesse Charlotte, qui l'aimait tant? Il se décida toutefois

à ne pas intervenir jusqu a la fin des enquêtes judi-

ciaires. Cette conduite lui paraissait la plus loyale. Le

moment, qu'il attendait, étant venu, il se rendit osten-

siblement à Brandenburg-House, résidence de la reine

Caroline, pour y faire une visite à sa belle-mère. Elle

le reçut avec une grande amabilité; mais, inquiète,

agitée, malheureuse, son regard était singulier, et elle

tenait des propos assez bizarres. Dans l'état d'excitation

indescriptible où se trouvait le pays, la visite du prince

Léopold eut un grand retentissement et contribua à

ramener l'opinion publique en faveur de la reine. Elle

produisit également une sensible influence sur les lords

et les ministres, et elle ne fut pas étrangère à l'abandon

des poursuites. George IV, très-vindicatif d'ailleurs, ne

pardonna jamais cette démarche au prince Léopold. 11

avait même déclaré qu'il ne verrait plus son gendre
;
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mais le duc d'York intervint et réussit à arranger une

entrevue. George IV, qui n avait pas su résister à sa

curiosité, pria le prince Léopold de lui décrire la toilette

qu'avait la reine Caroline, lors de sa visite, et de lui

raconter d'autres détails aussi puérils ^

Le séjour de l'Angleterre devint alors assez déplaisant

pour le gendre du roi. Après le couronnement de

George IV, qui eut lieu au mois de juillet 1821 , le prince

se rendit à Cobourg, d'où il conduisit sa mère à Gènes.

Après être resté quelque temps avec elle, il visita

Florence, Rome et Naples. Dans les premiers jours de

septembre de l'année suivante, il se rendit à Vienne

pour y voir l'empereur Alexandre. Lord Londondcrry

(Charles), dans le dessein d'être agréable à George IV,

mit tout en œuvre pour que le prince Léopold fût mal

reçu, et il était secondé par le prince de Metternicb,

lequel s'imaginait que le gendre du roi d'Angleterre

aspirait au trône de Grèce. L'arrivée du duc de Wel-

lington mit fin à ces tracasseries. Au mois d'octobre, le

prince Léopold retourna à Cobourg et y resta quelque

temps avec sa famille. En décembre, il se rendit à

Paris, pour revenir en Angleterre au commencement

de 1823. Il passa une grande partie de cette année à

Claremont et à Ramsgate, avec la duchesse de Kent et

ses enfants ^. Au mois d'août 1824, il retourna encore

à Cobourg, mais arriva trop tard pour {)révenir des

événements pénibles.

* Notes autobiographiques du roi Léopold. — La reine Caroline mouru4

le 7 août 18-21.

* M Ce furent les plus heureux jours de l'enfance de la reine. » Voir

une note de la reine Victoria dans Earlij Vears, etc., p. 392.
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Lr (Iik; Kriirsl I"' .'ivait ('poiisii, Ir .'U piiil<;l 1817,

Louise <Ic Saxc-!i()tlia-Al((*nl)()ur^, fille du duc Au^usUî,

lequel mourut im 1822. Il en avait eu deux fils :

lu'iiest-Auf^usle, né à Cobour^, hi 21 juin 1818, aujour-

d'hui duc l'é^uanl de Saxe-Col)our^-(iotli;i, un des

souverains les plus éclairés de rAlleuiaj^ne, mu des j)lus

énergiques promoteurs de l'union germanique, et

Albert-François, né à Rosenau, le 26 août 1819, prince

éminent, que l'Angleterre regrettera longtemps encore.

En 1826, le duc de Saxe-Cobourg se sépara de la

duchesse, sa femme, qui alla résider à Paris, où elle

mourut le 30 août 1831.

Revenu du continent au mois de janvier 182o,

Léopold y retourna l'année suivante. Il se rendit

d'abord à Carlsbad, puis à Gobourg, où il prêta ses

bons offices aux arrangements qui devaient résulter du

décès de Frédéric II, dernier duc de Saxe-Gotha-

Altenbourg ^ Une convention, signée le 12 novembre

1826, stipula que le duc de Gobourg obtiendrait Gotha,

en échange duquel il céderait au duc de Meiningen la

principauté de Saalfeld. Le prince Léopold et d'autres

membres de sa famille furent sensibles à la perte de

Saalfeld et de ses charmants environs sur les bords de

la Saal.

Mais l'Italie avait aussi nn puissant attrait pour

Léopold. Il y retourna et passa l'hiver à Naples, où une

fièvre dont il fut atteint fit craindre un instant pour ses

jours. Au printemps de 1827, il était de retour en

Angleterre; il résida la plus grande partie de cette

« 11 était mort b 11 février 1825.
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année à Claremont, à Tunbridge et à Ramsgate, avec

la duchesse de Kent et la princesse Victoria.

En 1828, Léopold revint a Paris. Onelques royalistes

fervents, voyant la bonté avec laquelle le traitait

Charles X, parlèrent des avantages qui pourraient ré-

sulter d'un mariage avec la duchesse de Berry * .Mais

ce i)rojet ne sourit pas au prince; il était loin d'ail-

leurs d'adhérer aux idées rétrogrades qui prédominaient

parmi les légitimistes. De Paris, il se rendit en Silésie,

pour y rencontrer le roi de Prusse (Frédéric-

Guillaume III); il y était surtout attiré par le désir de

revoir le meilleur ami qu'il eut jamais eu, selon ses

expressions, le prince Guillaume de Prusse, le plus jeune

frère du roi. De son coté, le prince royal (depuis Fré-

déric-Guillaume IV) fit promettre au prince Léopold

d'aller le rejoindre à Naples. Celui-ci s'y trouva etlec-

tivement au mois de novembre, et prolongea son

séjour sur le continent jusqu'au mois de mars 1829. En

revenant, par Paris, en Angleterre, il était vivement

préoccupé d'un projet qui pouvait de nouveau changer

sa destinée.

' Notes autobiographiques du roi Léopold.





III

Eu 18iî3, les Grecs insurgés avaieut déjà jeté les yeux

sur Léopold de Saxe-Gobourg. Orlaudo de Hydra et

Luriotis furent chargés de pressentir ses intentions. Ils

entrèrent aussi en relation avec George Ganning qui,

depuis la mort du marquis de Londonderry, en 1822,

était ministre des affaires étrangères. Ganning transmit

au prince Léopold les propositions qui lui avaient été

faites, en lui ex[)rimant toutefois l'avis de ne pas les

accueillir. Non-seulement il trouvait la situation de la

Grèce encore trop embrouillée, mais il déclarait haute-

ment que le prince serait beaucoup plus utile en Anghv

terre ^ Quant à Léopold, il ne reculait pas devant la

carrière à la fois périlleuse et honorable dont on lui

ouvrait la perspective, et peut-èti^e eùt-il accueilli dès

lors les ouvertures du gouvernement provisoire de la

» Notes autobiographiques du roi Léopold. Voir aussi Bas Kôningthum

in Belgien (par Arendt), pp. 60 et suiv.
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(Irùcc, s'il n'avnit vu un ()l).sf/i(I(; prosqui^ iiisurinon-

l(il>l<' dans 1(; (bîsaccord des puissances. L'Auliichc

surtoul, (lirig(M; par le princ(3 de Metteriiicli, ne dissi-

lunlail point son aversion pour les révolutionnaires

([iii réveillaient les ondjres de Léonidas et de Dénios-

tliùnes.

En 18^7, la France, l'Angleterre et la Uussie parurent

s'nnir pour étendre leur protection sur ce peuple

héroïque ; mais le traité signé à Londres le 6 juillet ne

stipulait encore qu'une simple médiation. La Grèce

devait former un Etat à part, soumis à la suzeraineté

du sultan. Les Grecs rejetèrent cette sujétion, et les

Jouissances protectrices furent amenées à i)rendre une

attitude plus énergique. La bataille navale de Navarin

(20 octobre 1827), puis l'expédition française en Morée

(mai 1828) marquèrent de nouvelles phases dans ces

tragiques annales de l'émancipation du peuple hellé-

nique. Il s'élevait graduellement, tandis que la Turquie,

après avoir essayé de résister aux Russes, se laissait

imposer, le 14 septembre 1829, les dures conditions du

traité d'Andrinople.

Léopold n avait cessé de suivre avec le plus grand

intérêt les événements qui devaient amener la régéné-

ration de la Grèce. Il s'entourait des livres qui pou-

vaient lui fournir les notions les plus exactes sur ce

pays. Il avait pour confident le baron Stockmar, à qui

il avait confié, après la mort de la princesse Charlotte,

les fonctions de maréchal de sa cour et la direction de

ses affaires.

Ayant eu autrefois des rapports assez intimes avec

le comte Capodistrias, président du gouvernement
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provisoire de la Grèce, Léopokl lui envoya Charles

Stockmar, le frère de son confident, pour sonder ses

intentions. Capodistrias, dans ini mémorandum du

30 mai 1829, indicpia, comme l'expression de ses vœux
pour l'avenir de sa patrie, un gouvernement monar-

chique sous un prince chrétien à qui les Grecs deman-

deraient d'embrasser leur religion et de s'accorder avec

eux sur les principes d'après lesquels le pays serait

gouverné; il désignait, en outre, les frontières dont la

Grèce devenue indépendante ne pourrait se passer. On
assure que cette démarche hahile du prince Léopold

près du président, très-sympathique à la Russie,

contribua à lui gagner le suffrage de la cour de

Saint-Pétersbourg ^

Au mois de novembre 1829, les mandataires des

trois puissances reprirent leurs conférences à Londres,

décidés à faire de la Grèce un Etat indépendant et non

plus tributaire.

George Canning, devenu premier ministre, le 12 avril

1827, avait terminé prématurément, le 8 août de la

même année, sa glorieuse carrière. Au mois de janvier

1828, le duc de Wellington forma un nouveau cabinet

dans lequel lord Aberdeen tint le portefeuille des

affaires étrangères. Le prince de Metternich usa de

rinfluence qu'il avait malheureusement sur le duc de

Wellington et sur lord Aberdeen, pour proposer des

limites dans lesquelles le jeune État, dont il était

l'adversaire acharné, aurait été, pour ainsi dire,

^ Gervinus. Histoire du dix-neuvième siècle (traduction française),

t. XV, p. 281. Cf. Denkwiïrdigkeiten aus den Papieren des Freiherim

C.-F. V. Stockmar, pp. 117 et suiv.
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('loiilïi' '. II voulait r<'(Iuii'(; la firocfî iiHl('j>oii(l/iiiUî à la

})r('S(jirîlc de Moréc, et le; cabinel du duc de Wellington

avait adhéré k cette proposition.

La Russie, puis la France, celle-ci après avoir d'abord

hésité entre d'autres candidats, (îxpi'i nièrent le désir

formel de déférer la souveraineté du nouvel l'état au

prince Léopold. Elles le prièrent en conséquence d'ac-

cej)ter une tâche à laquelle se rattachaient les plus

grands intérêts de l'Europe. Quant au duc de Welling-

ton, d'accord avec ses collègues, il repoussait la candi-

dature du prince Léopold, non par inimitié contre lui,

mais à cause de son étrange situation vis-à-vis du roi.

George IV se trouvait sous l'influence du duc de

Cumberland, son frère % le chef de l'ultra-torysme,

l'adversaire jaloux du vainqueur de Waterloo. Or le

duc de Cumberland voulait faire déférer le trône de

Grèce à son beau-frère, le duc Charles de Meck-

lembourg-Strélitz, tandis que le duc de Wellington

proposait, comme une sorte de transaction, le prince

Frédéric des Pays-Bas, que l'empereur Nicolas avait

d'abord favorisé. Comme le duc de Cumberland avait

obtenu pour son candidat l'appui du roi, Wellington

résolut enfin de détruire une influence qui contrariait

sans cesse sa politique. Il abandonna la candidature

du prince Frédéric des Pays-Bas, se rallia au prince

Léopold et déclara, le 15 janvier 1830, à George IV

que, s'il n'appuyait lui-même ce candidat, déjà désigné

* Notes autobiographiques du roi Léopold.

^ On sait que le duc de Cumberland devint, en 1837, roi de Hanovre,

sous le nom d'Ernest-Auguste.
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et accepté par la Russie et la France, les ministres rési-

gneraient le pouvoir.

Ces complications exercèrent une influence bien

fâcheuse sur la constitution définitive de l'État grec; car

le cabinet anglais, obligé de se préoccuper exclusive-

ment de la candidature du prince Léopold, ne put

donner une attention suffisante à la grave question des

limites.

Le 3 février 1830, les représentants des trois puis-

sances protectrices ^ après avoir affirmé de nouveau

l'indépendance des Hellènes et indiqué les frontières du

nouvel État, résolurent de faire au prince Léopold

l'offre officielle de la souveraineté héréditaire de la

Grèce, avec le titre de prince souverain. Avant

d'accepter, il voulut conférer avec les plénipotentiaires

et les principaux ministres anglais. Le 9 février, dans

un entretien avec le duc de Wellington, il déclara qu'il

ne consentirait à devenir souverain de la Grèce que si

on laissait aux Grecs le droit de s'opposer à sa nomina-

tion; qu'il réclamerait donc sur son élection leurs libres

suffrages, et qu'il ferait, en outre, dépendre son accep-

tation d'une rectification des frontières. En effet, la note

qu'il adressa de Claremont, le H février, aux repré-

sentants des trois grandes puissances n'était au fond

qu'une acceptation conditionnelle. Il y réclamait des

frontières plus solides, l'intervention des puissances

protectrices en faveur des îles de Candie et de Samos,

qui allaient être rendues à la Porte, la garantie pécu-

niaire des mêmes puissances et un secours de troupes

pour un temps à déterminer.

* Le comte de Montmorency-Laval, lord Aberdeen et le prince Lieven.
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Mais L('o|K)l(l avait des vues jilus haiitos. Knronragé

par les <]('*bals du j>arl(;in('rit l>ritaiiiii(jur, il avait

exprimé le désir que l'île de Candie et les îles ïonienaes

fissent partie dn nouvel État. Le duc de Wellington

répondit que Candie devait aj>j)artenir au possesseur

des Dardanelles. Quant aux îles Ioniennes, il ne s oppo-

sait point formellement à leur cession; néanmoins, les

délais qu'on fit naître en vue d'entraver les négociations

eurent le même résultat qu'une opposition ouverte.

En résumé, les représentants des trois puissances,

très-impatients de se décharger d'une lourde responsa-

bilité, après avoir fait quelques concessions secondaires

et de nouvelles promesses au prince Léopold, le pro-

clamèrent souverain de la Grèce et notifièrent officielle-

ment sa nomination à la Porte et au gouvernement

provisoire des Grecs.

L'acceptation même conditionnelle de Léopold avait

réjoui tous ceux qui avaient pu apprécier ses hautes

qualités. Un des plus empressés à le féliciter fut le

célèbre baron de Stein, le régénérateur de la Prusse. 11

lui écrivit (19 mars 1830) : « L'élection de Votre Altesse

Royale a répondu aux désirs de tous les partisans de la

Grèce, parce que le choix est tombé sur un prince de

naissance illustre, d'un esprit calme et réfléchi, ayant

l'expérience des aflaires par la part qu'il a prise aux

événements; un prince qui sait gagner les cœurs,

apaiser les passions, et qui possède une douceur per-

suasive ; d'ailleurs, parfaitement au courant des insti-

tutions politiques des pays constitutionnels, indépendant

des étrangers, et par là même en état de n'avoir en vue

que l'intérêt de son pays. » Dans sa réponse, datée du
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10 avril, Léopold fît preuve d'une loyale francliise

envers Tillustre patriote avec lequel il s'était entretenu

plus d'une fois de l'éventualité qui venait de se réaliser.

11 signalait comme une cause de grandes difficultés les

limites imposées au nouvel État, nonobstant ses ol)ser-

vations. Il voyait une autre source de graves embarras

dans la nécessité d'obtenir la pleine garantie des puis-

sances pour les emprunts que la triste situation de la

Grèce rendait indispensables. « Les puissances, disait-il,

ne veulent garantir qu'un peu plus de la moitié de

ce que je demande; dans de pareilles conditions, je

n'accepterai pas. Il est possible que cela finisse par

une rupture; je ne m'en inquiète pas. Je suis à ce sujet

conséquent avec moi-même ^ »

Cette lettre avait été écrite à Paris, car le prince

avait quitté Londres, le 4 avril, pour la capitale de la

France. Son absence dura vingt-cinq jours; il ne fut

de retour à Londres que le 30 avril ^. Pendant son

séjour à Paris, il obtint, par de grands efforts person-

nels, la garantie des trois puissances pour un emprunt

de soixante millions de francs. Mais lord Aberdeen,

qui ne s'était d'ailleurs prêté qu'avec peine à la conclusion

de cet emprunt, se montra inflexible quant aux limites

dont le prince faisait dépendre aussi son acceptation

définitive; lord Aberdeen ne voulut admettre aucune

modification.

^ Dos Leheii des Ministers Freiherm voii Stein^ par S. -G. -H. Pertz.

Berlin, 1840-1855,6 vol. in-8«.

Léopold avait été très-bien accueilli par le roi Charles X et la famille

royale. Les nouvellistes parlèrent même d'un mariage avec la duchesse de

Bcrrv ou avec la fille aînée du duc d'Orléans.
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])(\]h (losilliisiourie, I/opold apjirit fîiicoro que son

élection, toile qu'elle avait ét(^ accomplie, rencontrait

(le l'opposition en Grèce. Le 15 mai, il reçut deux

lettres du comte (^apodislrias, président du gouverne-

ment provisoire. Datées du 22 avril, accompagnées d'un

mémoire du Sénat, elles détruisaient l'hypothèse que la

( irèce donnerait son approbation franche et sincère aux

arrangements des puissances. Le Sénat faisait, au

contraire, des réserves pour les droits du peuple et des

représentations contre la délimitation du pays.

Le prince n'hésite plus. Dans une note du 21 mai,

adressée aux plénipotentiaires des trois cours alliées,

il résume d'abord les négociations qui venaient d'avoir

une si fâcheuse issue, puis il expose les raisons puis-

santes qui l'obligent à renoncer à la souveraineté de la

Grèce.

ce Lorsque, disait-il, le soussigné prévoyait qu'il

deviendrait souverain de la Grèce, c'était dans l'espoir

d'être reconnu librement et unanimement par la nation

grecque, et d'être accueilli comme l'ami qui récompen-

serait sa longue et héroïque lutte par la sûreté de son

territoire et l'établissement de son indépendance sur

des bases permanentes et honorables. C'est avec le plus

profond regret que le soussigné voit ces espérances

déçues, et qu'il est forcé de déclarer que les arrange-

ments arrêtés par les puissances alliées et l'opposition

des Grecs, lui ôtant le pouvoir de parvenir à ce but

sacré et glorieux, lui imposeraient un devoir d'une

nature bien différente, cebii de délégué des cours

alliées pour tenir les Grecs dans la sujétion par la force

des armes. Une telle mission serait aussi contraire à
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ses sentiments et injurieuse à son caractère qu elle est

directement opposée au but du traité du 6 juillet, par

lequel les trois puissances se sont réunies, afin d'obtenir

la pacification de l'Orient. En conséquence, le soussi-

gné remet formellement entre les mains des plénipo-

tentiaires un dépôt dont les circonstances ne lui

permettent plus de se charger avec honneur pour Ini-

meme, et avantage pour les Grecs et les intérêts

généraux de l'Europe. »

La duchesse de Kent accueillit cette détermination

avec joie, car elle n'avait cessé de supplier son frère

de ne pas quitter l'Angleterre. Trente-sept ans après,

la reine Victoria écrivait encore ces paroles touchantes:

c( La reine se rappelle bien le contentement qu^elle

éprouva quand ceci eut lieu ; comme elle adorait son

oncle, elle ne pensait à son départ pour la Grèce

qu'avec désespoir ^ »

Léopold, cependant, ne se dissimulait pas que sa

conduite donnerait lieu à des interprétations erronées.

Le 10 juin, il adressa au baron de Stein une nouvelle

lettre dans laquelle il développait les raisons de son

refus. « Quel est celui, disait le prince, s'il est homme
d'honneur, qui voudrait accepter la souveraineté avec

l'obligation d'expulser les Grecs de l'Acarnanie et de

l'Étolie, provinces dont ils ont maintenant la pos-

session complète et tranquille? On n'a pas assez mûre-

ment réfléchi aux suites. Le comte Capodistrias lui-

même, abstraction faite de ses justes prétentions au

sujet des frontières, a improvisé des institutions qui

^ Early Vears, olc, p. 396, note
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onl iK'aïK'-on]» accru la complicaliDïi des afï'ai^^s. Je fus

au rcf^rct dV'liv^ force de renoïKMîr à une jxjsilion (jiii,

ni.'il^^rc SOS dilliciiltcs, pouvait r\vr, utile et auKMH.T de la

f^loire, si l'ou parvenait à reiidi'e l'arran^enient acce[)-

lahle aux drecs. Du uiomeut où ceux-ci le considéraient

comme nuisible à leurs [)lus grands intérêts et où les

puissances ne voidaient rien y changer, il devenait

ditlicile, pour ne pas dire impossible, de s'attendre à

des succès. On se serait trouvé dans la pénible situation

de ne contenter aucun parli, tandis que le souverain

aurait été rendu responsable et qu'on l'aurait accusé

d*incapacité. Vous m'avez bien engagé, lorsque pour la

dernière fois nous parlâmes de ce sujet, à ne pas

accepter sans posséder les moyens de réussir. » Mais

le baron de Stein, après s'être si vivement intéressé à

la Grèce et avoir fondé de si grandes espérances sur

l'acceptation du prince Léopold, devait être désagréa-

blement affecté. Il exprima sa contrariété en des termes

assez bizarres et poussa la rudesse jusqu'à l'injustice.

Au prince il disait qu'il fallait avoir l'œil du croyant,

qui s'élève ferme et hardi vers les cieux, et il lui rap-

pelait la lutte soutenue par l'empereur Alexandre

contre Napoléon. Avec ses intimes, il était plus expli-

cite. Il attribuait la détermination du prince à des

motifs égoïstes et l'accusait de pusillanimité. Il écrivait :

« Au lieu de combattre les difficultés, au lieu d'achever

ce qu'il a commencé, il retire lâchement la main de la

charrue, tandis qu'il spécule sur les changements qui

vont survenir par suite de la mort prochaine de

George IV. Un homme ayant un caractère aussi peu

résolu n'est nullement destiné à entrer dans la vie
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active d'une manière ferme; il n'a pas de couleur K )>

Les philhélènes de France, alors très-ardents et très-

influents, se montrèrent ('gaiement courroucés et mé-

contents de cette abdication. Un des organes les i)lus

importants de l'opposition publia une appréciation

sévère « de la conduite du prince Léopold dans

l'affaire de la Grèce " ». Le publiciste français, de

même que l'homme d'État allemand, voyait une coïn-

cidence singulière entre la renonciation de Léo})old et

la maladie du roi d'Angleterre. Les lettres de Capodis-

trias, que le prince avait eu tant de hâte à transmettre

à lord Aberdeen, n'étaient, selon lui, qu'un prétexte.

« Pour quiconque n'ignore pas, disait le grave publi-

ciste, quelles perspectives nouvelles la mort du roi

ouvrait à l'ambition du prince, tout ce que nous pour-

rions ajouter devient inutile. Observons seulement

qu'envisagée sous ce nouveau point de vue, sa corres-

pondance n'offre plus rien d'inconséquent et de bizarre.

L'ambition étant admise comme le motif dominant de

sa conduite, on conçoit qu'avant la fin de janvier, le

roi se portant bien, il ait sollicité sans condition la sou-

veraineté de la Grèce
;
que, de la fin de janvier au com-

mencement d'avril, le roi se portant mal, il ait cherché

à gagner du temps et à éloigner la conclusion de

l'affaire; qu'enfin à partir du 1^^' avril, le roi étant con-

damné, il n'ait plus songé qu'à une chose, à rompre

sous un prétexte plausible. » La maladie du roi d'An-

1 Voir Dns Leben des Ministers Freiherrn vmi Steiyi, passim.

» Revue française (cahier de juillet 1830), pp. 174-201. Les articles de

ce recueil n'étaient pas signés ; mais on n'ignore pas qu'il avait pour prin-

cipaux rédacteurs (i8i28-1830) MM. Guizot et de Barante.



62 lJ:OI'OLD l'UKMIKU [l83<j]

^hîtern; avait donc. ('t(' 1(; inolif JcUerininaiit de la con-

duite du [H'iiice L<M)jK)ld, mais non j)a.s cependant le

motif uni(jue, exclusif. « Si on ne nous a pas trompés

sur le caractère du prince, poursuivait le {)uljlicistc

français, c'est un homme moins ambitieux qu'ennuyé,

aimant la gloire, mais encore plus les commodités de

la vie, et qui, à une de ces imaginations allemandes qui

se passionnent vivement pour chaque pers[)ective nou-

velle, unit, comme il arrive souvent, une de ces acti-

vités paresseuses qui s'effrayent non moins vivement

des difficultés. Les hommes ainsi faits sont faciles à

tenter; ils s'engouent vite, parce qu'ils n'envisagent

d'abord que le beau côté des choses, et se dégoûtent

encore plus vite, parce que, un parti une fois pris, ils

n'en savent plus voir que les inconvénients. »

Qu'il connaissait mal le caractère de Léopold celui

qui écrivait ces lignes! En ce prince circonspect, il ne

voyait qu'un esprit inconsistant! Léopold devait

prouver bientôt qu'il était capable de fonder un État;

que, par sa patience intelligente, sa ténacité, son

énergie, il se rapprochait plutôt de Guillaume III que

de ces ambitieux vulgaires qui bâtissent sur le sable.

On peut affirmer que, dans sa note du 21 mai, le

prince Léopold avait énoncé les raisons véritables, les

motifs sérieux de sa détermination. « Il ne voulait pas

être imposé à un peuple mécontent ^
. w

Au surplus, pouvait-il deviner, prophétiser l'influence

qu'aurait sur ses destinées la maladie de George IV?

1 L'auteur de la remarquable Histoire du dix-neuvième siècle s'était rallié

à l'opinion émise, en 1830, par la Revue française. Mais il résulte d'une

note de la traduction (t. XV, p. 287), que M. Gervinus avait tenu compte de



[l838] LÉOPOLD PREMIER 63

Ce monarque mourut le 26 juin 1830, et le duc de

Clarence, son frère, lui succéda sous le nom de

Guillaume IV. Or Guillaume IV devait régner jusqu'au

20 juin 1837, et, à cette époque, la princesse Victoria

était majeure.

nouvelles informations, qui rectifient ce qu'il avait dit d'abord sur le refus

du prince Léopold d'accepter la couronne de Grèce. « Elles l'obligeront,

disait le traducteur, à expliquer, dans une nouvelle édition de son ouvrage,

cet acte plutôt par des raisons provenant des circonstances extérieures, que

par des motifs personnels, dans lesquels l'auteur avait vu jusqu'alors

l'explication de celte manière d'agir. » Nous sommes donc d'accord avec

l'éminent professeur de l'université de Hcidelberg.

Les hésitations, puis le refus de Léopold eurent d'ailleurs une influence

heureuse pour la constitution définitive de la Grèce indépendante. C'est ce

qu'il constatait lui-même, trois ans après, lorsqu'il écrivait (août 1833):

«... Toute cette diplomatie, même lorsqu'elle n'a pas de sinistres intentions,

a le diable au corps pour vous pousser à des engagements. Je dois en savoir

quelque chose, comme je n'ai fait que négocier depuis le mois de

novembre i829, bientôt quatre ans, quand toutes les choses qui permettent

la possibilité d'un État grec sont le résultat de mes ennuis... »

^ -^ -^«r^fe^^





I\T

Après avoir refusé le trône de Grèce, le prince

Léopolcl suivit avec un vif intérêt aussi les diverses

péripéties de la révolution dont la Belgique était

devenue le théâtre.

Le 4 octobre 1830, le gouvernement provisoire

décide que les provinces belges, violemment détachées

de la Hollande, constitueront un Etat indépetidant et

convoque un congrès national à Bruxelles. Au com-

mencement du mois suivant, luie « conférence >>, com-

posée des représentants de la France, de l'Angleterre,

de la Prusse, de l'Autriche et de la Bussie, se réunit à

Londres, à la demande du roi des Pays-Bas. Elle pro-

pose, le 4 novembre, à la Belgique et à la Hollande,

sous l'intervention des puissances, une cessation d'hos-

tilités, en assignant à la Hollande, comme ligne de

l'armistice, les limites qu'elle avait avant la réunion,

c'est-à-dire avant le traité de Paris du 30 mai 1814.

5
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Le 10, le fi;ouverii(?ineiit jjrovisoirc adhère à cet armis-

tice. La JiiriiK; jour, rasseiiil)N''(î coustituaiite du

j)eiiple bel^e se réunit à Jh'uxell(;s. Elle proclame,

le 18, à ruriariimité, rindépeiidaiice de la Belf^ique,

sauf les relations du Luxembourg avec la (Confédéra-

tion germanique; décrète, le 22, que la forme du gou-

vernement sera la monarchie héréditaire
;
prononce,

le 24, l'exclusion perpétuelle des membres de la

maison d'Orange -Nassau de tout pouvoir en Bel-

gique.

Dès lors, le nom du prince Léopold de Saxe-

Cobourg avait été prononcé. Lorsque se réunit le

Congrès, chargé de constituer l'indépendance des

anciennes provinces méridionales du royaume des

Pays-Bas, l'ambassadeur prussien à Londres fit

entendre au prince que le roi Frédéric-Guillaume 111,

s'il n'avait été retenu par des relations de famille avec

la maison d'Orange, le verrait avec satisfaction à la

tête du nouvel État. A Bruxelles, M. Van de Wever,

membre du gouvernement provisoire, et d'autres

hommes influents, avaient également appelé l'attention

sur lui^

Mais le cabinet de Saint-James gardait une extrême

réserve ou, pour mieux dire, il n'avait pas encore

désespéré de voir la Belgique se constituer sous la

vice-royauté du prince d'Orange. Lord Aberdeen,

secrétaire d'État pour les affaires étrangères dans le

ministère du duc de Wellington, déclara formellement

qu'il n'avait jamais admis qu'une séparation adminis-

1 Révolution belge de 1830, par Charles Write, t. III, chap. II.
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trative des deux pays^ Le i6 novembre, lord Grey

constitua le cabinet wbig, dans lequel lord l^ilnierston

prit la place de lord Aberdeen ; mais ce ne fut (jue gra-

duellement que le nouveau ministère adhéra à l'indé-

pendance absolue de la Belgique. Il ne s'empressa jjas

non plus de se rallier à la candidature du priuce

Léopold, d'al)ord mal vue à la cour, et même l'objet

de certaines railleries de son organe avoué.

Quant au gouvernement français, il devait encore

ménager le parti du mouvement, qui convoitait les

provinces belges et rhénanes.

La conférence de Londres poursuivit son œuvre de

pacification. Le 17 novembre, elle donna à la suspen-

sion d'armes un caractère illimité. Le 20 décend^re,

elle proclama la dissolution du royaume des Pays-Bas,*

tout en s'arrogeant le droit d'intervenir, même malgré

l'un et l'autre pays, pour régler les conditions du

partage. Le roi Guillaume protesta contre ce proto-

cole; le gouvernement insurrectionnel y souscrivit

conditionnellement. La conférence, passant outre,

arrêta, par de nouveaux protocoles du 20 et du

27 janvier 1831, des bases de séparation entre la Bel-

gique et la Hollande. Le Congrès, à son tour, protesta

énergiquement contre ces actes, qui dépossédaient la

Belgique du Luxembourg et de la rive gauche de

1 «... Nous repoussons de la manière la plus positive l'assertion (|ui

nous rend responsables d'avoir sanctionné au pouvoir l'indépendance de

la Belgique. La seule séparation que nous ayons admise était une sépara-

tion administrative des deux pays. Du reste, lo principe du gouvernement

devait rester lo même... w Lord Aberdeen à la cliambre des lords (Ti jan-

vier 183-2).
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l'Mseaiit; 1(î roi (liiillaiiino, an coulraire, accérla aux

coiiditions do parlagc.

Toi ('tait rotatdes cliosos lors([i]e h; (>)nf^iv.s ahorda

l'importante question de l^'Ieetion du clHil' de l'Ktat.

I.onis-Philipl)e avait d'abord décliné toutes les [)roj)0-

sitions cpii tendaient à placer le duc de Nemours sur

le nouveau trône. Mais lorsque le duc Auguste de

Leuchtenberg, fils d'Eugène de Beauharnais, eut ren-

contré un grand nombre d'adhérents au sein de

l'assemblée nationale, le cabinet français, par crainte

du bonapartisme, mit tout en œuvre pour assurer

l'élection du duc de Nemours. Ce jeune prince fut [)ro-

clamé le 3 février \ Louis-Philippe, devant alors oi)ter

entre une guerre générale et la tentation d'ériger un

trône pour un de ses fils, déclara, non sans avoir

hésité pendant quelque temps, qu'il n'imiterait ni

Louis XIV ni Napoléon. Le 17, il refusa solennelle-

ment l'offre du Congrès belge.

Pendant les ardentes discussions auxquelles donnait

lieu dans le Congrès le choix du chef de l'État, M. Paul

Devaux, qui avait déjà acquis une influence sérieuse

sur ses collègues, s'était exprimé en ces termes (12 jan-

vier 1831) : « ... On ne nous a présenté d'autre alter-

* Les principaux agents de cette élection furent, àBruxelles, MM. Bresson

et de Lawoestine; à Paris, le comte de Celles, membre du Congrès et du

comité diplomatique. M. de Celles avait épousé M^'^ de Valence, petite-fille

de M""*^ de Genlis, dont la tante, M"^'^ de Montessu, avait été miariée morga-

natiquement au grand-père de Louis-Philippe. A Paris, on désignait le

commissaire général qui aurait gouverné la Belgique pendant la minorité

du duc de Nemours : c'était M. Teste.

Quant au duc Auguste de Leuchtenberg, on sait qu'il épousa ensuite

doîia Maria, reine de Portugal, et qu'il mourut en 1835.
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native qu'un prince français, le duc Auguste de Leucli-

tenberg, ou le prince Othon, de Bavière; je crois,

cependant, qu'il est d'autres princes qui pourraient

également nous convenir, et sur lesquels on a passé

légèrement, peut-être; et parmi ceux-là, je citerai le

prince de Saxe-Cobourg. Je sais la prévention qui

existe, dans cette assemblée, contre un prince anglais ;

je sais que tout ce qui tient à l'industrie se soulève

contre un pareil choix : mais on oublie que le prince

de Saxe-Cobourg n'est Anglais que par alliance, et que,

s'il s'alliait à la France, en acceptant la couronne de

la Belgique, il deviendrait plus Français qu'Anglais.

L'histoire nous apprend, d'ailleurs, qu'un prince ne

sacrifie pas les intérêts qu'il est appelé à gouverner à

ceux d'un pays qui lui est devenu étranger. L'opinion

générale est encore défavorable à ce prince, parce

qu'elle se prononce en faveur d'un prince catholique.

La manière dont j'ai voté sur les questions, mi-partie

politiques, mi-partie religieuses, qui ont été soumises

à l'assemblée, me donne le droit d'exprimer mon opi-

nion librement sur ce sujet. J'ai pensé alors que la loi

ne devait être ni catholique ni anticatholique, mais

seulement juste et libérale; et dans le même sens, je

ne puis concevoir l'exclusion d'un prince non catho-

lique. S'il est catholique, c'est bien; s'il ne l'est ])as,

c'est bien encore; et je dirai plus : si dans l'élection, il

pouvait y avoir une préférence, elle devrait être pour

un prince non catholique; car, d'après les bases de

notre future Constitution, il n'y a plus qu'une oppres-

sion à redouter, c'est celle de la majorité. Toute notre

organisation politique repose, en effet, sur le système
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électif, ri le syslèine ('Irclif (vsf le r-r^^iic de la mnjorité.

La inajoi'ité ('(aiil catliolicjiKî chez nous, il sr;rail jK'iit-

otrc à désirer que le chef du pouvoir exécutif ru; le fut

|)as'. »

Mais, à cette é|)oquc, la France rcjujussait presque

l)rutalement la candidatunî du prince de Saxe-Cobour^

et, comme M. Devaux le disait un peu j)lus tard, la

diplomatie europ(''enne n'osait {)as l'offrir. Dans sa per-

]dexité, le gouvernement [)rovisoire avait envoyé à

Paris un de ses membres, M. Alexandre Gendebien,

afin de connaître les dispositions définitives du gouver-

nement français. Au commencement de janvier, Louis-

Philippe, ayant reçu l'envoyé belge, déclara qu'il ne

pourrait agréer les vœux du Congrès, si celui-ci défé-

rait la couronne au duc de Nemours. Alors M. Gende-

bien le pressentit sur l'élection éventuelle du prince

Léopold de Saxe-Cobourg et une alliance avec l'une

des princesses de la maison d'Orléans. Louis-Philippe

fit un grand éloge du prince, mais ne donna aucun

espoir de réaliser la combinaison projetée ou de con-

courir à sa réalisation'. Dans un dernier et très-vif

* Discussions du Congrès national^ t. H, p. 129.

* «... Je dis au roi que le second objet de ma mission était de demander

son agrément pour Télection du prince Léopold de Saxe-Cobourg et une

alliance avec une princesse d'Orléans. Le roi me répondit : « Je connais

depuis longtemps le prince Léopold de Saxe-Cobourg; c'est un beau

cavalier, un parfait gentilhomme, très-instruit, très-bien élevé ; la reine le

connaît aussi et apprécie les avantages de sa personne. Mais... il y a un

mais qui n'a rien de désobligeant pour la personne et les qualités du

prince; il y a des répugnances de famille, des préjugés peut-être, qui

s'opposent à l'union projetée... » Révélations historiques sur la révolution

de 1830, par Alex. Gendebien, dans la Libeiié, 3« année, n<* 11.
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entretien qu'il eut, le 8 janvier, avec le comte Sébas-

tiani, ministre des affaires étrangères, M. Gendehien

lui dit : c( ... Que nous conseillez-vous? Le prince

Othon de Bavière, un prince de Naples, deux enfants.

Deux enfants ! pour réaliser, garantir au dedans et au

dehors les conséquences de notre révolution, les pro-

messes de 1830!... Les candidatures du duc de

Nemours et du prince de Saxe-Cobourg sont seules

sérieuses; vous les re[)0ussez toutes deux d'une

manière absolue. Pour sortir de la périlleuse situation

où nous place votre double refus, il ne nous reste

qu'une voie : aller à Londres proposer la candidature

du prince Léopold avec alliance française; si le roi des

Français persiste dans son refus, nous passerons

outre ; nous prendrons le prince Léopold, sans prin-

cesse française. » Le ministre, se levant, répondit avec

colère : « Si Saxe-Gobourg met un pied en Belgique,

nous lui tirerons des coups de canon.— Eh bien, nous

prierons l'Angleterre de répondre à vos canons. —
Ge sera la guerre générale. — Soit, nous préférons la

guerre, même générale, à une restauration, à une

humiliation continue et sans issue ^ »

Malgré la déclaration si formelle de Louis-Philippe,

son gouvernement, comme nous l'avons dit, se vit

amené à soutenir, et par tous les moyens, la candida-

ture du duc de Nemours lorsqu'une fraction impor-

tante du Gongrès se fut montrée fermement disposée à

déférer le trône à Auguste de Beauharnais, duc de

* Révélations historiques, etc., dans la Liberté, 3« année, n» 12. Cf.

Discussions du Congrès national, t. II, pp. 83 et 106.
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L(Miclil(Mil)(Tg^ Le duc de Nemours trionrii>ha, mais

sou élection ne terminait rien, |Hiis(|ne I.ouis-IMii-

Ii()|)(; ne voidait pas allronter nn(! confla|4;ration géné-

rale; dans un intérêt dynastif[ne.

Léopold avait donc bien raison quand il soutenait

plus tard que son élection tardive avait été un grand

dommage pour la Belgique. Proclamé au mois de

novembre 1830, même en janvier 1831, il aurait pu,

croyait-il, épargner à notre pays une crise doulou-

reuse et de grands sacrifices. 11 attribuait rajournement

de sa candidature moins encore aux répugnances

des cours absolutistes, à leurs relations de famille

avec la maison d'Orange, qu'au mauvais vouloir et

aux arrière- pensées du gouvernement de Louis-

Philippe^.

Après l'institution de la régence, le nom du prince

de Saxe-Cobourg fut prononcé plus fréquemment^

Dans les instructions qu'il adressa aux envoyés belges

à Paris et à Londres (M. Le Hon et M. le comte

d'Arschot), en ce qui concernait le chef définitif de

l'État, M. Van de Weyer, devenu ministre des affaires

étrangères, attira particulièrement leur attention sur

^ Voi7\ entre autres, Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps^

par M. GuizOT (édition de Leipzig), t. Vin,p. 218.

2 « ...Les affaires de la Belgique se seraient bien autrement arrangées

alors, et elle paye chèrement les velléités qu'on a eues alors en France. Le

prince de Talleyrand, la France et les Belges ont à se reprocher cela

mutuellement; mais il est douloureux de penser ce que la Belgique aurait

pu être sans les malheureuses intrigues de cette époque... » (Léopold à

M. Le Hon, 19 juin 1832.)

^ Surlet de Chokier, président du Congrès national, avait été nommé
régent le 24 février 1831.
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le prince Léopold de Saxc-Cobourg. La conférence de

Londres ne s était pas bornée à prononcer l'exclusion

du duc de Leuchtenberg et du duc de Xemours : elle

avait déclaré, dans son protocole du 19 février 1831,

que le souverain de la Belgique devait répondre, par

sa position personnelle, au principe d'existence de la

Belgique même, et satisfaire à la sûreté des autres

États. Telle était, en réalité, la vocation du prince

Léopold. M. Lebeau, successeur de M. Van de Weyer

au ministère des affaires étrangères, reprit les négocia-

tions ébauchées par l'ancien président du comité

diplonuitique et résolut de les faire aboutir. 11 avait

été le plus ardent promoteur de la candidature du duc

de Leuchtenberg; il l'avait opposé énergiquement au

duc de Nemours, a})rès avoir toutefois recommandé

d'abord une autre combinaison, dans laquelle le prince

Jean de Saxe aurait reçu la couronne belge'. Mais le

temps des illusions était passé. M. Lebeau, d'accord

avec M. Paul Devaux, membre aussi du conseil des

ministres, entreprit fermement de clore la révolution

par le choix du prince Léopold comme chef définitif

de l'État.

Il s'empresvsa de voir lord Ponsonby, commissaire de

la conférence à Bruxelles, et le général Belliard,

ministre plénipotentiaire du roi des Français près du

* M. Lebeau s'exprimait en ces termes (Congrès national, séance du

11 janvier 1831) : «... Je n'ai pas perdu le souvenir qu'il avait été

question de nous donner pour roi un prince de Saxo, en réunissant à la

Belgique les provinces rhénanes. Cotte combinaison a été agitée par le

cabinet français, qui ne l'a abandonnée que depuis peu de jours. Je vou-

drais que la France fût encore consultée par nos commissaires sur cette

réunion... » Discussions du Congrès national ^ t. 111, p. 101.
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r('^<'nl, afin <1(î s'assun^r (I(î leurs dispositions. L(; pre-

mier (l(^clara iictleincnt ([ii'ii ne voulait plus lui parler

<lu prince d'()rang(;. « Il ;i risqué la partie, dit-il, en

faisant allusion à d(îs événenie'iits récents, et il l'a

perdue sans ressource. » M. Leheau ayant prié le

conimissaire de la conférence de lui dire sans détour

s*il pouvait compter sur sa coopération sincère dans la

négociation qu'il allait entreprendre aui)rès du [)rince

de Saxe-Cobourg, lord Ponsonby promit formellement

son appui \ Quant au général Belliard, il donna alors

l'assurance que son gouvernement ne verrait point

avec déplaisir l'élection du prince. On ne pouvait

mieux constater le revirement qui s'était opéré au sein

du ministère français, depuis que Casimir Périer en

était devenu le chef.

En effet, dès le commencement du mois d'avril, le

nouveau président du conseil, d'accord avec ses

collègues, avait adhéré à la combinaison qui allait

acquérir bientôt une importance européenne ^ Le

12 avril, l'envoyé belge écrivait de Paris à M. Lebeau :

<c Plus de doute qu'on ne reconnaisse, ici comme

* Charles White, qui avait été secrétaire de lord Ponsonby, dit : « ...Ce

ne fut que lors de Tavénement du ministère Lebeau que la question fut

reproduite d'une manière positive. Le 12 avril, ensuite d'un entretien avec

MM. G. de Jonghe, H. Vilain XHU et autres membres du Congrès, une

nouvelle communication non officielle sur ce sujet fut faite par M. White

à sir Edward Oust, un des aides de camp du prince Léopold ; car lord

Ponsonby refusa de se charger d'aucune communication directe, avant

d'avoir soumis la matière à son gouvernement et reçu des instructions. »

Révolution belge de 1830, t. UI, chap.U.

^ M. Le Hon au ministre des affaires étrangères (à Bruxelles), de Paris,

3 mai 1831.
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ailleurs, le prince de Saxe-Cobourg. Je tiens aujour-

d'hui même de haute source que l'alliance désirée'

pourrait être consentie dans un délai moral, tel qu'un

an au plus, après l'avènement du nouveau souverain,

mais qu'il n'y faut pas compter connue condition ou

comme suite certaine de l'élection, et que même, quand

la politique n'y verrait plus d'obstacles, tout serait

encore subordonné ici à la volonté de la jeune prin-

cesse. Je dois répéter que les sentiments du roi et de

la reine pour la personne du prince de Col)ourg sont

excellents. »

Depuis longtemps des rapports d'amitié existaient

entre Louis-Philij)j)e et le prince Léopold. On n'a pas

oublié que, en 1816, le duc et la duchesse d'Orléans

avaient assisté au mariage du prince avec l'héritière de

la Grande-Bretagne. De son côté, Léopold rendit au duc

d'Orléans et à sa famille des visites qui n'étaient phis

simplement des devoirs d'étiquette; car les relations

connnencées en 1816 étaient devenues plus intimes

pendant les séjours du prince à Paris, en 1828 et

en 1829. Au mois de mai de cette dernière année,

Léopold eut aussi pour hôte, à Glaremont, le duc

d'Orléans, qui était accompagné du duc de Chartres,

son fds aîné.

Dans une lettre du 16 avril, l'envoyé belge à Paris

précisait nettement les dispositions de l'Angleterre et

de la France. Lord Granville, ambassadeur de la cour

de Saint-James, lui avait confirmé que l'Angleterre

reconnaîtrait pour la Belgique tout souverain indépen-

* Le cabinet de Bruxelles avait indiqué la perspective d'une alliance du

prince de Saxe-Cobourg, en cas d'élection, avec une princesse d'Orléans.
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(laiif, c'(;st-à-(lir(î dont le pouvoir ne serait pas l'^Mjiii-

valent d'iiiKi nMiiiion à la France^, et qu'elle n'avait de

|uv(erence pour aucun candidat. Le comte Sébastian!

venait de lui exprimer les mêmes dispositions (m

faveur de tout élu qui ne serait pas hostile à la France,

que ce fut le prince Cobour;^ ou tout autre.

Le Congrès belge s'était ajourné le 14 avril pour

laisser au ministère la liberté de s'occuper plus active-

ment de la négociation nouvelle, dont l'objet n'était

déjà plus un secret. On avait cru d'abord qu'il était

convenable de faire encore une tentative près du

cabinet de Saint-James pour qu'il suivît l'exemple de

la France, qui avait reconnu le régent de la Belgique.

Mais lord Palmerston déclara itérativement au comte

d'Arschot que toute relation ofEcielle avec l'Angleterre

était impossible aussi longtemps que le Congrès de

Bruxelles repoussait le protocole du 20 janvier, qui

contenait les bases de séparation entre la Belgique et

la Hollande. « Dans cet état des choses, ajouta-t-il,

l'Angleterre ne reconnaîtra le choix d'aucun prince,

fût-ce le duc de Cambridge. » M. d'Arschot ayant

parlé du prince Léopold, le chef du Foreign-Office en

fit un grand éloge, mais il l'interrompit bientôt en

réitérant encore une fois sa déclaration qu'il était

inutile pour le moment de s'occuper de lui ou de tout

autre.

Alors M. Lebeau proposa au régent de rappeler

immédiatement M. d'Arschot de Londres et de désigner

quelques membres du Congrès, lesquels seraient

expressément chargés, au nom du ministre des affaires

étrangères, d'une mission officieuse auprès du prince
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Léopold. Le ministre choisit, pour remplir cette mis-

sion purement ofîîcieiise, MM. le comte Félix de

Mérode, l'abbé de Foere, Henri de Brouckere et

Hippolyte Vilain XIIII. Le départ de ces commissaires

fut accueilli avec satisfaction dans le public. Dès lors,

la candidature du prince de Saxe-Cobourg gagna

chaque jour des partisans, n^,eme dans la province de

Liège, où la réunion à la France avait été désirée

naguère par beaucoup d'industriels, et à Anvers, où la

maison d'Orange avait eu des adhérents nombreux et

influents.

Le cabinet français, de son côté, tout en ménageant

le prince de Capoue, candidat avoué de la reine Marie-

Amélie, sa tante, continuait à se montrer bien disposé

pour le prince de Saxe-Cobourg. Le comte Sébastiani

écrivait au général Belliard qu'il fallait laisser une

liberté entière au Congrès; qu'il fallait rester neutre

entre le prince de Naples et le prince de Saxe-Cobourg
;

mais qu il fallait repousser énergiquement la candida-

ture du duc de Reichstadt, si celle-ci était mise en

avants M. Le Hon mandait à M. Lebeau : « Les

ministres français se sont convaincus qu'entre tous les

candidats, c'était le prince de Saxe-Co])ourg peut-être

qui, aux yeux de la Belgique et des autres puissances,

était en position d'ofi'rir le mieux les garanties d'un

prince réellement belge. » Il ajoutait : « On est ici

généralement d'opinion que jamais les circonstances ne

nous furent plus favorables pour constituer un État

belge. Les victoires des Polonais ont paralysé, quant à

' Le comte Sébastiani au général Belliard, 25 avril et 2 mai 1831.
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nous, I;i iK)Iili(|iio et riiifliience russes et avec elles les

[H'ojets rr'[)ressifs de l'Aulriche et de la Prusse'. «

Le 20 avril, les (l(^[)utés l>el«^es étaicîut arrivés à

Londrc^s. Après avoir en nue conférence préliminaire

avec le baron de Stock rnar, confident de Léo[)old, ils

furent reçus, le 22, à Mailboroiigli-nonse. Le prince les

écouta attentivement et répondit que le messafçe dont

ils étaient chargés le flattait infiniment, et d'autant

plus qu'ils appartenaient à une nation connue par ses

sentiments de loyauté et de franchise, d'une nation qui

surpassait la plupart des peuples en civilisation. Se

tournant vers l'abbé de Foere : « Je vois surtout avec

plaisir, ajouta-t-il, que la Belgique est profondément

religieuse; une nation qui est attachée à sa religion

est ordinairement morale, et il est bien plus facile de

la gouverner. »

Le prince avait déjà lu, étudié, approfondi la

Constitution votée par le Congrès belge, le 7 février

précédent, et, quoique admirateur des grandes et

libres institutions de l'Angleterre, il trouvait que les

constituants de Bruxelles avaient bien dépassé le fameux

bill des droits ^ Il avait communiqué ses appréhensions

et ses scrupules à son confident, le baron de Stockmar.

Or, celui-ci, quelques années avant la révolution de

février 1848, se rappela cet incident et voulut le

raconter. « Après un sérieux examen de la Constitu-

tion du nouveau royaume de Belgique, mon roi, dit-il,

* M. Le Hon au ministre des affaires étrangères, Paris, 9 mai 183i.

^ FoiV, sur les prérogatives de la royauté belge, un discours de

M. Faider, ancien ministre de la justice, dans le Bulletin de VAcadémie

royale de Belgique, 2« série, t. XXI.
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se demanda si dans un Etat régi par de telles lois, la

liberté et l'ordre — deux conditions nécessaires à

toute association publique, mais inséparables — pour-

raient subsister. « Clier Stockmar, dit Léopold, lisez la

Constitution et donnez-moi votre avis. » Je parcourus

avec le plusgrand soin cette Constitution, j'en com[)arai

les divers articles, et je trouvai que, en réalité, le pou-

voir du gouvernement était fort restreint ; toutefois,

ma ferme confiance dans le peuple me rassura. Alors

je parlai à peu près en ces termes à ce prince intelligent

et éclairé : « Oui, en vérité, le pouvoir du roi et de ses

ministres est fort limité par la Constitution. Voyez si

toutes ces libertés peuvent s'accorder avec l'ordre;

essayez si vous pouvez régner d'a[)rès l'esprit de la

Constitution joint à une grande délicatesse de con-

science. Faites l'expérience de ces institutions nouvelles,

laissez écouler un certain temps, et si vous trouvez

alors qu'une bonne administration est incompatible

avec de semblables lois, envoyez aux Chambres un

message dans lequel vous ferez connaître avec franchise

les résultats de votre essai et les défauts que vous

aurez remarqués dans le [)acte fondamental. Si vous

avez agi consciencieusement et avec bon vouloir, le

peuple vous soutiendra et acceptera volontiers tous les

changements dont la nécessité sera démontrée ^ :»

Léopold se souvint de ces conseils dans sa première

entrevue avec les commissaires belges. Il leur demanda

si, dans le cas où l'on jugerait convenable de faire

quelque changement à la Constitution, cette i)roposi-

* Deutsche Jahrbucher fiir Politik und Literatur (Berlin, 1863), t. VIH,

pp. 315 et suiv.
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lion nîiKîOiilrcTait des ol)slaclos. Il «'ijoiita qu'il ne

<l('sirerait pas ce chaii^crrient dans TintcTêt du pouvoir;

mais le pouvoir devant avoir pour but unique l'intc^nH

du pays, celait aussi pour atteindre ce but qu'un

changement pourrait être désirable. Les députés

répondirent qu'il serait peut-être imprudent de le

proposer en ce moment; mais que la Constitution avait

[>révu le cas dont le prince parlait et tracé la marche à

suivre. Léopold ne contesta point la justesse de cette

observation : il convint que l'expérience seule devait

indiquer les changements qui pourraient être néces-

saires. Il dit, à ce sujet, qu'il avait voulu mettre une

entière franchise dans ses rapports avec les députés, et

il demanda que cette franchise fût réciproque.

Il signala ensuite les obstacles qui s'opposaient à une

acceptation immédiate. « Pour que mon élection soit

possible et qu'elle soit utile à votre cause (ce furent ses

paroles), il faut qu'elle emporte la solution de vos diffi-

cultés territoriales et financières; il faut que la Belgique

et son roi puissent être reconnus par l'Europe. Je ne

saurais accepter la souveraineté d'un État dont le terri-

toire est contesté par toutes les puissances; ce serait,

sans profit pour vous, me constituer en mettant le pied

sur le sol belge, en état d'hostilité avec tout le monde. »

Les députés ayant réitéré leurs instances, il ajouta :

« Il me serait impossible de vous donner une réponse

aujourd'hui; mais toute mon ambition est de faire le

bonheur de mes semblables. Quoique jeune encore, je

me suis trouvé dans tant de positions singulières et

difficiles que j'ai appris à ne considérer le pouvoir que

sous un point de vue philosophique. Je ne l'ai jamais
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désiré que pour faire le bien, et le bien qui reste.

Si certaines difficultés politiques, qui me semblaient

s'opposer à l'indépendance de la Grèce, n'avaient surgi,

je me trouverais maintenant dans ce pays, et cependant

je ne me dissimulais pas quels auraient été les embarras

de ma position. Je sens combien il est désirable pour

la Belgique d'avoir un chef le plus tôt [)Ossible : la paix

de l'Europe y est même intéressée'. ))

M. Lebeau, ayant eu connaissance des détails de cette

entrevue, chargea les commissaires d'insister encore

pour une acceptation immédiate et sans condition.

« Vos limites, leur avait dit le prince, le 24 avril, sont

la grande difficulté. Le protocole du 20 janvier est

chose irrévocable; les cinq grandes puissances sont

décidées à le maintenir, et la France même, qui avait

d'abord hésité, l'admet aujourd'hui sans restriction. Il

serait donc à désirer que vous vous missiez d'accord à

cet égard avec les puissances, du moins relativement

au principe; pour la mise à exécution, on pourra

entrer en négociation. Alors je pourrais accepter l'offre

flatteuse que vous voulez bien me faire, mais poin^

autant qu'une grande majorité participât à mon élec-

tion, car, je ne voudrais pas être, dès le principe, une

cause de désunion. » Les députés répondirent que, du

moment où son acceptation serait assurée, ils n'hési-

teraient pas à lui garantir qu'un grand nombre de voix

se réuniraient pour l'appeler au trône. De longues

explications lui furent données sur les deux provinces

que la conférence contestait à la Belgique. « Vous

• Nous racontons ces entreliens d'après les relations qui ont été écrites

à Londres même par les députés.

6
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sciit(»z, objecta Li'opoM, conihicn ma mission serait

péiiil)le si j'étais maintenant à la tête de vos affaires.

Admettons qu'il y eut nécessité de renoncer à une partie

du territoire : la proposition devrait émaner du gou-

vernement, et dès lors des défiances pourraient s'élever

contre moi; on pourrait supposer, quoique bien à tort,

que je prête l'oreille à d'autres intérêts que les vôtres.

Mais si le Congrès voulait conclure un arrangement,

la nation elle-même serait censée l'avoir fait, et toute

défiance deviendrait impossible. Ma position actuelle

est celle où je me trouvais lorsque le trône de la Grèce

me fut offert; alors aussi les puissances voulaient

séparer de la Grèce l'Acarnanie et l'Étolie; le sénat

grec refusait d'y consentir. Voyant, d'un côté, l'impos-

sibilité de faire triompher les vues du sénat ; de l'autre,

ne voulant pas paraître l'instrument des puissances, je

préférai renoncer au trône. »

Dans une nouvelle entrevue, qui eut lieu le 30, le

prince garda la même réserve. Pressé, le 2 mai, par

les députés, de leur donner une réponse définitive, il

déclara qu'il accepterait avec bien du plaisir, après un

arrangement préalable avec les puissances; mais que

sa position serait trop fâcheuse, insoutenable même,

s'il devait prendre la responsabilité d'une mutilation

du territoire belge. Le 10 mai, M. Devaux, membre du

cabinet, se rendit à Londres pour hâter la solution si

impatiemment désirée. Le prince lui dit, comme à ses

collègues, qu'il était toujours disposé à accepter leui^s

offres, puis il répéta qu'il ne donnerait pas cette accep-

tation tant que l'État belge serait vague, incertain, et

surtout tant que les Belges ne seraient pas dans des
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rapports de bonne harmonie avec les principales puis-

sances de l'Europe ^

Dans un comité général, qui eut lieu le 21 mai,

M. Lebean donna connaissance aux membres du Con-

grès des renseignements recueillis à Londres sur les

dispositions favorables du prince de Saxe-Cobourg.

Pour paralyser les dernières résolutions de la confé-

rence, il fallait profiter de ces dispositions. Un proto-

cole du 17 avril avait déclaré fondamentaux et

irrévocables les ari'angements consignés dans ceux

du 20 et du 27 janvier, et il avait placé les Belges en

présence des forces de la Confédération germanique,

s'ils ne retiraient les troupes qui se tronvaient dans le

grand-duché de Luxembourg. Le 10 mai, la confé-

rence décidait que la communication oflicielle de ce

protocole serait faite par son commissaire au gouver-

nement belge, avant le 1^^ juin. Au lieu d'obéir stricte-

ment à cette injonction, lord Ponsonby ])artit pour

Londres afin d'exposer à la conférence l'état véritable

des choses et tâcher d'obtenir des conditions moins

dnres. Mieux informée, la conférence déclara, le

21 mai, que les cinq puissances promettaient d'entamer

' Le prince de Tallcyraml au comte Sébastiani, iîl mai 1831. — La

circonspection extrême de Léopold était louée par les uns, blâmée par

d'autres. Le baron de Stein écrivait à M. de (iagern, le 27 mai : « L'hési-

tation du prince Léopold est une conséquence de sa situation, mais encore

plus de son caractère. » En tout cas, c'était une conduite franche et loyale.

Le 22 mai, dans une lettre h lord Palmcrston, Léopold exprimait énergi-

quement le désir qu'aucune promesse de sa part ne fût faite par lord

Ponsonby aux Belges : en l'absence d'une réponse décisive du roi de

Hollande, en ce qui concernait le Luxembourg, il ne pouvait, disait-il,

reculer d'un pouce de la position qu'il avait prise dès le commencement.
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avec le roi des Pays-15as une; iH'f^ociation dont le Lut

srrait d'assurer, s'il était |)Ossil>i(;, à la Iicigicjue,

inoycnnaiit de justes coinjiensrjtions, la {)Oss(\ssion du

grand-duché de Luxend>ourg, qui conserverait toutefois

ses rapports actuels avec la Confédération germanique.

Dans ces conjonctures, l'élection immédiate du

prince de Saxe-Cobourg fut, d'après les suggestions de

M. Lebeau, proposée au Congrès, le 25 moi, par

quatre-vingt-qninze députés. « ... Cette candidature,

dit M. Van de Weyer, n'est pas hostile aux institutions

de la Belgique. Le prince de Saxe-Cobourg a vécu dans

un pays qui jouit depuis longtemps du régime consti-

tutionnel; il sait en apprécier les avantages, et il a sous

les yeux l'exemple du roi d'Angleterre, qui vient de se

placer à la tête du mouvement libéral, pour doter la

nation d'une réforme longtemps désirée... En remet-

tant l'élection au l^^juin, et en supposant que l'accep-

tation ne suivît pas, nous n'aurions rien compromis;

au contraire, nous aurions donné aux puissances une

preuve de plus, une garantie nouvelle de notre ferme

volonté de rester Belges, de ne pas perdre notre indé-

pendance par notre réunion à une puissance étran-

gère i.
)> Des contre-propositions avaient été déposées

en même temps; elles tendaient, l'une à ajourner

l'élection, l'autre à prendre possession par la force des

parties du territoire encore occupées par les Hollandais.

Les sections délibérèrent, et il fut résolu, le 27 mai, de

proposer au Congrès que la question du choix du chef

de l'État serait mise à l'ordre du jour du 1®^ juin.

^ Discussions du Congrès national, t. IH, p. 139.
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Le 26 mai, au soir, lord Ponsoiiby était revenu h

Bruxelles. II résolut, lui, malgré les injonctions for-

melles des puissances, de ne pas notifier au gouverne-

ment belge le protocole du 21 mai, mais de le remplacer

par une lettre particulière dans laquelle il ferait

connaître positivement les intentions favorables de la

conférence relativement au Luxembourg, mais aussi

les dangers auxquels s'exposerait la Belgique, si elle

persistait dans sa résistance et son isolement. M. Lebeau

fit de vains efforts pour que lord Ponsonby consentît

à supprimer cette lettre, dont le ton était rude et par-

fois menaçant. Le commissaire de la conférence

répondit qu'il ne dépendait pas de lui de renoncer à

cette communication. Le 28, M. Lebeau, ayant échoué

dans ses démarches, monta à la tribune et, d une voix

mal assurée, donna lecture de la lettre. En voici la

concbision, qui fit parfois bondir les membres de la

représentation nationale : « ... L'hésitation qu'a mon-

trée S, A. B. le prince Léopold dans les réponses

qu'il a faites à MM. les députés qui sondaient son

opinion relativement à la souveraineté de la Belgique,

montre assez la nature désintéressée des principes de

Son Altesse Boyale, et prouve qu'il ne voudrait point

accepter une couronne qui lui serait offerte, s'il ne

pouvait la porter avec honneur pour la Belgique et

pour lui-même. Cependant, le prince est convaincu

aujourd'hui, à son entière satisfaction, qu'il est suffi-

samment fondé à attendre avec confiance l'exécution

équitable et prompte des mesures par lesquelles la

conférence aidera à l'arrangement satisfaisant des

affaires du Luxembourg; et le prince est disposé à
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prendre sur lui, cr)mnic souverain, Ut coniplénimt de

celte afl'aire. Peut-ii y avoir une nuMlleure pnMive du

elianf»"enient qui s est récenunent opéré dans l'opinion

et dans les résolutions de la conférence? Il y a une

semaine, la conférence considc'rait la conservation de

ce duché à la maison de Nassau, sinon comme néces-

saire, au moins comme extrêmement désirable; et à

présent, elle est disj)osée à une médiation, avec l'inten-

tion avouée de faire obtenir ce duché j>our le souve-

rain de la Belgique. L'honneur de la Belgique consiste à

obtenir le Luxembourg, et non à combattre pour l'avoir

et à causer la ruine des Belges par cette lutte. La

conférence ne prétend pas intervenir en ce qui con-

cerne les droits, l'indépendance de la Belgique et son

organisation intérieure; mais la conférence veut main-

tenir les droits des autres États contre toute agression,

sous quelque prétexte que ce soit... J'ai confiance

dans la raison du gouvernement belge et du pays : je

me flatte qu'ils considéreront avec calme et qu'ils

décideront avec sagesse la grande question qui se pré-

sente pour eux, et qu'ils refuseront de se jeter impru-

demment dans des difficultés qui seraient créées sans

besoin et qui pourraient amener jusqu'à l'extinction du

nom belge... )> Une proposition, déposée par M. INo-

thomb conjointement avec MM. H. de Brouckere

et Ch. Vilain XIIII, vint heureusement détourner

l'orage. Elle avait notamment pour but de déclarer

non avenue Télection du chef de l'État, si l'acceptation

était subordonnée à la cession du Luxembourg et d'une

partie du Limbourg; elle autorisait ensuite le gouver-

nement à proposer à la conférence et au roi Guillaume
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de terminer, au moyen de sacrifices pécuniaires à

charge de la Belgique, toutes les contestations territo-

riales. Le 2 juin, cette proposition fut adoptée.

Le lendemain, le Congrès aborda la discussion sur le

choix du chef de l'État. Les débats entre les adhérents

du prince de Saxe-Cobourg et les partisans du système

belliqueux, ceux-ci fortifiés par la minorité républi-

caine, furent parfois très-vifs, sans exciter pourtant

de véritables tempêtes. Un jeune abbé (M. de Haerne),

qui naguère avait voté pour la république, prétendit

que l'opinion catholique se prononçait contre la candi-

dature du prince. Cette assertion, que le comte Félix

de Mérode avait déjà vivement contestée, fut alors

relevée par deux autres ecclésiastiques, l'abbé Bouc-

queau de Villeraie, du diocèse de Matines, et ra])bé

Andries, du diocèse de Bruges. « En politique, dit ce

dernier, mon symbole, c'est la Constitution; et comme
elle ne stipule rien par rapport à la religion que le chef

de l'État doit professer, je ne suis pas plus exigeant

qu'elle, et je crois même que c'est une marque de haute

sagesse que de ne rien exiger sous ce raj)port. La

liberté des cultes est sacrée pour tous les Belges
;
pour-

quoi ne le serait-elle pas pour le roi?... » Ces pro-

testations firent une sensation d'autant plus grande en

Allemagne que l'on y croyait positivement le parti

catholique contraire à l'élection d'un prince luthérien.

Le principal organe de ce parti ^ s'était, du reste,

exprimé déjà avec une extrême franchise et un rude

bon sens. Il avait dit à ses coreligionnaires : « ... Ne

Le Comrier de la Meuse (1831).
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VOUS faites [)as illusion; avec notre cimric», ee ne sera

point le roi qui aura le pouvoir et la souveraineté ; la

souveraineté se trouvera tout entière dans les chambres

ou, pour mieux dire, dans les collèges électoraux. Si

vous voulez que votre souverain soit catholique, tachez

de remporter la victoire dans les batailles électorales,

vous n'avez pas d'autre moyen de vous procurer cet

avantage. Un roi catholique serait pour vous un

simple fonctionnaire catholique, un fonctionnaire qui

ne pourrait rien pour vous, si le parlement, vrai

souverain, était philosophe intolérant. Votre souverain

sera catholique, si vous êtes en majorité au palais de

la Nation, à Bruxelles; libéral, si vous êtes en mino-

rité. Comptez là-dessus, si vous voulez compter bien... )>

La discussion, ouverte le 3 juin, fut close le même
jour. Cent quatre-vingt-seize membres, sur deux cents

dont se composait le Congrès, étaient présents le 4, au

palais de la Nation, pour procéder à l'élection du roi.

A l'appel de son nom, chaque député monta à la tribune

et remit au président son bulletin signé. Du dépouille-

ment des votes il résulta que le prince Léopold de

Saxe-Cobourg avait obtenu cent cinquante-deux suf-

frages. Le président du Congrès, au nom du peuple, le

proclama roi des Belges, à la condition d'accepter la

Constitution.

M. White, secrétaire de lord Ponsonby, partit immé-

diatement pour Londres, afin d'annoncer au prince la

décision de l'assemblée nationale. Léopold attendait

cette nouvelle sans aucune impatience, car son rôle

avait été strictement passif; il n'avait fait aucune

démarche pour gagner des partisans dans le Congrès,
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ni dépensé un shelling pour émouvoir le peuple eu sa

faveur^ Il était, comme on la dit, consentant i)lutôt

qu'empressé à devenir roi, et portant dans l'ambition

même une modération patiente qui semblait aller

jusqu'à l'indiflérence.

Le Congrès nomma une députation chargée de

remettre au prince de Saxe-Cobourg le décret d'élec-

tion ^ Le régent, de son côté, désigna MM. Devaux et

Nothomb pour entamer avec la conférence les négo-

ciations autorisées par l'assemblée.

Tandis que les députés du Congrès et les commis-

saires du régent traversaient le détroit, des nouvelles

sinistres se répandaient. On disait (et ce bruit n'était

pas dénué de fondement) que la Hollande, à la veille

de perdre les anciennes provinces méridionales du

royaume des Pays-Bas, avait mis en avant un projet de

partage avec la France et la Prusse ; on ajoutait que le

prince de Talleyrand lui-même favorisait cette idée^

^ «... Quoique le gouvernement anglais et le roi élu fussent en quelque

sorte préparés à l'événement, lord Ponsonby jugea utile d'envoyer une

personne de confiance pour communiquer à l'un et à l'autre ce fait impor-

tant. Le prince, qui s'était rendu de Londres à Claremont, n'apprit par

conséquent l'honneur qui lui était conféré que dans la matinée du 6.

L'impression que cet événement produisit eût été plus vive s'il n'avait pas

été prévu. Néanmoins le prince éprouva une profonde émotion lorsqu'il fut

informé des diverses circonstances qui avaient accompagné l'élection, et

qu'il put se convaincre que les votes qui lui étaient contraires étaient dus

à des dissentiments politiques et n'avaient rien de personnel... ^^ Révolution

belge de 1830, par Charles White, t. HI, chap. H.

* Indépendamment du président, cette députation se composait de

MM. Félix de Mérode, Van de Weyer, l'abbé de Foere, d'Arschot,

H. Vilain XIHI, Osy, Destouvelles, Duval de Beaulieu et Thorn.

^ Dans une lettre confidentielle écrite un peu plus tard, M. Le Hon
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T.(' 8 juin, l(îs (Jeux conimissaircs du iv^ont curent

ave(î le prince Ij'opold nue pr^îniièni entrevu**, dans

laquelle ils se minant d'accord jxjur rnlrepi-endre les

négociations qui devaient sanver la nationalité belge et

consacrer le trionq)lie de la r<'volution de septem-

bre 1830. Nous les avons déjà exposées avec détail'.

I>ornons-nons à dire ici qu elles aboutirent à la rédac-

tion des [)réliminaires de paix, si célèbres dans l'bistoire

moderne sous le nom des Dix-huit articles.

Les députés du Congrès attendaient, pour remplir

leur mission ofïicielle, le résultat des délibérations de

la conférence. Le prince Léopold, cependant, les

voyait assez fréquemment, mais en particulier, et

s'entretenait librement avec eux. « Si j'avais à choisir

entre mille, écrivait au régent le président du Congrès,

je croirais ne pouvoir mieux tomber. » « S'il accepte,

écrivait un autre député, la Belgique aura un souve-

rain distingué, et qui paraît pénétré de cette grande

vérité, qu'il a répétée plusieurs fois, que le premier

devoir d'un roi était de travailler à procurer au peuple

qu'il gouverne la plus grande somme de bonheur

possible. » Mais les députés s'aperçurent que la Consti-

informait le régent qu'il avait eu de vives discussions avec Casimir Périer

et le comte Sébastiani au sujet de la conduite attribuée au prince de

Talleyrand. « On avoue, disait-il, qu'après la combinaison du prince

Léopold, il ne reste de moyen d'en finir que la réunion ou le partage,

et, comme le ministère Périer ne veut pas de la première, si elle est infail-

liblement une cause de guerre, on ne s'étonne pas que le prince de Talley-

rand ait parlé, dans les premiers moments d'irritation, comme si le partage

était, à défaut de réunion, une des conséquences à prévoir de l'occupa-

tion... » M. Le Hon au régent, Paris, 19 juin 4831.

* Histoire du Congrès national, t. U, pp. 234 et suiv.
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tution préoccupait encore le prince. Un jour, il leur

dit, en souriant : « Messieurs, vous avez un peu rude-

ment traité la royauté qui n'était pas là pour se

défendre; votre charte est bien démocratique : cepen-

dant, je crois qu'en y mettant de la bonne volonté de

part et d'autre, on peut encore marchera » L'élu du

(Congrès connaissait peut-être le sentiment exprimé,

en 1531, par un ambassadeur vénitien sur le parlement

d'Angleterre : « Ces parlements sont utiles et sûrs,

comme choses qui sont l'œuvre de l'avis et du consen-

tement de tous, et parce qu'ils font du pouvoir royal

et absolu un pouvoir légitime et régulier, devant lequel

tout homme est libre. »

Le 24 juin, au soir, la rédaction définitive des préli-

minaires de paix, contenus en dix-huit articles, fut

arrêtée, à Marlborough-House, entre le prince Léopold,

lord Palmerston et les deux commissaires du régent

de la Belgique. Léopold, après avoir échoué dans ses

efforts pour faire admettre l'intégrité territoriale du

pays sur lequel il allait régner, c'est-à-dire pour faire

reconnaître la Belgique dans les limites fixées par le

Congrès, n'avait point perdu courage : cette couronne

qu'un peuple lui offrait, il s'était décidé à l'accepter

sous des conditions qu'on lui présentait comme défi-

nitives et comme devant assurer sa reconnaissance

immédiate par les cinq grandes puissances et par l'Eu-

rope tout entière. Dans la soirée du 26, les deux com-

missaires, qui étaient descendus à Brunsicick-IIotel,

* Journal de Bruxelles, juillet 1856. L'article, auquel nous empruntons

ces paroles, reproduit les souvenirs d'un des membres de la dépulation

de 1831.
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y m:ureiit du Foreif^n-Olficn un [>aq!iet contenant le

texte olliciel des dix-huit articles, si{>né [lar les repré-

sentants des cinq puissances.

A neuf lieures, la députalion du Congrès se rendit

ofriciellement à Marll)orou;:5h-II(juse, pour remettre au

prince le décret qui rap[)elait au trône de Belgique.

M. de Gerlache, président, s'exprima en ces termes :

«... C'est un rare et beau spectacle dans les fasies des

peuples que l'accord de quatre millions d'hommes

libres déférant spontanément la couronne à un prince

né loin d'eux et qu'ils ne connaissaient que par ce que

la renommée publiait de ses éminentes qualités. Votre

Altesse Royale est digne de cet appel, digne de répon-

dre à cette marque de confiance. Le bonheur de la

Belgique, et peut-être la paix de lEurope entière, sont

actuellement dans ses mains! Pour prix d'une noble

résolution, prince, nous ne craignons pas de vous pro-

mettre de la gloire, les bénédictions d'un bon et loyal

peuple, toujours attaché à ses chefs tant qu'ils ont

respecté ses droits, et enfin une mémoire chère à la

postérité la plus reculée... » Le prince répondit : « Je

suis profondément sensible au vœu dont le Congrès

belge vous a constitué les interprètes. Cette marque de

confiance est d'autant plus fliatteuse qu'elle n'avait pas

été recherchée par moi. Les destinées humaines n'offrent

pas de tâche plus noble et plus utile que celle d'être

appelé à maintenir l'indépendance d'une nation et à

consolider ses libertés. Une mission d'aussi haute impor-

tance peut seule me décider à sortir d'une position

indépendante et à me séparer d'un pays auquel j'ai été

attaché par les liens et les souvenirs les plus sacrés, et
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qui m'a donné tant de témoignages de sympathie.

J'accepte donc, messieurs, Tollre que vous me faites,

bien entendu que ce sera au Congrès des représentants

de la nation à adopter les mesures qui seules peuvent

constituer le nouvel État, et par là lui assurer la

reconnaissance des États européens. Ce n'est qu'ainsi

que le Congrès me donnera la facilité de me dévouer

tout entier à la Belgique, et de consacrer à son bien-

être et à sa prospérité les relations que j'ai formées

dans les pays dont l'amitié lui est essentielle, et de lui

assurer, autant qu'il dépendra de mon concours, une

existence indépendante ethevireuse. »

Le même jour encore le prince écrivit au régent que,

après l'adoption par le Congrès des préliminaires pro-

])osés par la conférence de Londres, il considérerait les

difTicultés comme levées pour lui et pourrait se rendre

immédiatement en Belgique. Les députés du Congrès et

les commissaires du régent quittèrent Londres àminuit;

débarqués à Ostende le 27, ils partirent pour Bruxelles.

Le lendemain, M. Lebeau donna lecture au Congrès

des dix-huit articles. C'était maintenant à l'assemblée

nationale de faire tomber le dernier obstacle qui

s'opposait encore à l'intronisation de l'élu, c'était à elle

de fixer les destinées de la Belgique. Elle ne faillit point

à sa haute et patriotique mission.

Le 9 juillet, après des débats et une agitation qui

rappelèrent quelquefois les jours les plus orageux de

la Convention nationale, le Congrès adopta la propo-

sition ayant pour objet d'accepter les dix-huit articles,

c'est-à-dire les préliminaires du traité de paix entre la

Belgique et la Hollande.
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Tandis que le iiiinislro des affaires étrangères Irans-

nK^ttait le décret à la eonférencc, l'assemblée désignait

les dé[>ntés qni, après avoir annoncé an prince Léopold

l'acceptation des dix-linit articlcîs, devaient l'acconi-

pagneren Belgique ^ Ils quittèrent Bruxelles, le 10 juil-

let, à onze heur(*s du malin, et arrivèrent c^i Londres le

lendemain à minuit.

Le 12, au matin, le prince Léopold alla à Claremont

pour y sceller ses papiers. Revenu à Marlboroug-IIouse

dans l'après-midi, il reçut d'abord les représentants des

cinq grandes puissances. « La volonté des grandes jiuis-

sances est-elle de me reconnaître immédiatement? »

leur demanda le prince. « Leur volonté est-elle de me
reconnaître si je me rends en Belgique, sans attendre

l'adhésion du roi de Hollande? w — « Oui, quand

même, » répondit le comte Matuszewic, représentant

de la Russie. « Et, s'il refuse, nous trouverons le moyen

de le forcer à consentir. » La résolution du prince de se

rendre aux vœux du peuple belge fut alors irrévocable.

A neuf heures du soir, il reçut les députés du Congrès,

qui lui remirent une lettre dans laquelle le régent s'ex-

primait en ces termes : « Après onze jours de discussion,

le Congrès vient d'adhérer aux propositions qui lui ont

été adressées par la conférence de Londres. Votre

Altesse Royale ayant fait dépendre de cette adhésion

^ La députation fut composée de MM. Lebeau, Félix de Mérode, Fleussu,

de Muelenaere et Joseph d'Hoogvorst. M. Lebeaujne voulut point que l'on

pût suspecter son patriotisme : avec une abnégation dont il y a peu

d'exemples, il avait déposé le portefeuille des aifaires étrangères après que

le Congrès eut voté les dix-huit articles. Voir l'ouvrage que nous avons

consacré à cet éminent homme d'État.
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seule son acceptation de la couronne de Belgique,

plus rien ne s'oppose à son arrivée immédiate en ce

royaume, ainsi qu'elle m'en a donné l'assurance par

la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire le 26 juin

dernier. C'est en vous rendant le plus promptenient

qu'il vous sera possible au milieu du peuple belge, que

vous comblerez ses vœux, que vous calmerez ses inquié-

tudes... )) Le prince répondit que déjà il faisait ses dis-

positions, et que, dans peu de jours, il serait prêt à

quitter l'Angleterre. Il ajouta, en souriant, qu'étant en

train de déménager, il ne pouvait faire aux députés les

honneurs de Londres ; mais que sa sœur, la duchesse de

Kent, le remplacerait.

Le 15, l'élu du Congrès belge adressa à lord Grey sa

renonciation à la pension annuelle de 50,000 livres

sterling qui lui avait été accordée par le parlement

d'Angleterre. « Comme souverain de la Belgique, disait

le prince, mon intention est de n'emporter de l'Angle-

terre aucune portion du revenu qui m'a été accordé

par acte du parlement, à l'époque de mon mariage. »

Il avait décidé aussi de pensionner tous les gens de sa

maison et de n'amener avec lui qu'un seul oiTicier,

auquel il ne donnerait même ni rang ni titre. S'il avait

agi autrement, si un représentant de George IV l'avait

accompagné, on aurait dit à coup sûr qu'il n'était que

le candidat de l'Angleterre ^

Le samedi 16, le prince fît ses adieux à Marlboroiigh-

House et quitta Londres, à six heures du matin, accom-

pagné de sir Henri Seton, son aide de camp, des députés

1 Voir The Greville Memoirs, t. H, p. 177.
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(lu Conjures et do M. JiiI(îs Van Praot, qui romjilissait

(Ic'jà les délicates fouclioiis d(3 secrétaire. Venu à Lon-

di'es avec le comte d'Arscliot, j(;.slé avec les coniniis-

saircs du ministre des allaires éti'an^ères, initié aux

dernières négociations, M. Van Praet avait dès lors

f^agné la confiance du prince Léopold, et il devait la

conserver pendant la durée entière du long règne qui

allait commencer. A deux heures et demie, Léopold

arrivait à Douvres, salué par les canons du fort. Quel-

ques instants après, il s'embarqua pour Calais sur le

bateau à vapeur le Crusader^ qui avait arboré le

pavillon royal de la Grande-Bretagne. Quand le Cr?/-

sader fut en vue du fort Rouge, une salve d'artillerie

annonça que le roi des Français faisait rendre au roi

des Belges les honneurs accordés aux têtes couronnées.

Léopold fut reçu sur le quai par le maire et les auto-

rités de la ville, puis complimenté, sur le port même,

par le lieutenant-général comte Belliard, au nom du

roi des Français. Il passa la nuit à Vhôtel Dessin,

Le lendemain, au matin, par un temps magnifique,

Léopold partit pour Dunkerque. Arrivé sur la limite

qui sépare la France de la Belgique, il y trouva la dépu-

tation qui lui était envoyée par le régent. Le général

de Wautier salua l'élu au nom de l'armée. « Je compte

entièrement, répondit le prince, sur son courage et sa

fidélité ^ » Un témoin oculaire rapporte que cette pre-

^ On raconte qu'à Londres, dans un de ses derniers entretiens avec l'élu

du Congrès belge, le prince de Talleyrand lui avait conseillé de renoncer à

tout appareil militaire et de se contenter de quatre à cinq mille hommes

pour le maintien de la police au dedans. Le roi regarda M. de Talleyrand

de son œil fin et profond et pénétra le vrai sens d'une pensée dont on
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mîère cntrcv^ue des autorités nationales et du nouveau

roi sur les bords de l'Océan, par un radieux soleil de

juillet, en présence des représentants d'un peuple ami,

porta l'émotion dans tous les cœurs.

Dès que l'élu du Congrès eut franchi les frontières de

la Belgique, son voyage devint une véritable ovation. A
Ostende, où il arriva vers six heures du soir, il trouva,

devant l'église paroissiale de Saint-Pierre, l'évèque de

Gand, revêtu de ses habits pontificaux ; le prélat offrit

au futur souverain les hommages et les vœux du clergé

catholique. Bruges lui fît un accueil splendide. On
voulut lui persuader de ne point comprendre dans son

itinéraire l'autre capitale de la Flandre, où il aurait

pu, disait-on, être exposé à des démonstrations mal-

veillantes, a C'est une raison de plus, repartit Léopold,

de passer par Gand. n Cette noble confiance ne fut pas

tix)mpée; Gand s'associa à l'allégresse générale.

« On ne pouvait s^empècher d'admirer les manifes-

tations splendides et unanimes des villes que le cortège

traversait; mais ce qui portait au plus haut point l'émo-

tion, c'était l'accueil que le souverain recevait dans les

campagnes. Quand on voyait un curé de village, à che-

veux blancs, au visage vénérable, venir saluer dans un

prince luthérien le protecteur de l'indépendance du

pays, le restaurateur de la nationalité belge si long-

temps opprimée, ce mélange de patriotisme, qui se

liait aux traditions du passé, et de tolérance, qui se

rattachait aux principes libéraux de la révolution de

1830, touchait profondément les témoins de ce spectacle

cherchait à lui déguiser la portée sous les plus mielleuses paroles. Opus-

cules de S. Van de Weyei'y I.

7
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adiiiirablc. 0"''"<1 ^n voyait cnsuil(; les branches d ar-

bres el les guirlandes qni ornai(;nt 1(îs cabanes éparses

sur la grande route, (juand on remarquait la joie naïve

et si)ontanée des pauvres liabitants acconrus sur le

seuil de leurs chaumières, on pouvait dire que le

peuple comprenait instinctivement le caractère de cette

inauguration. Il sentait que ce prince, élu par les suf-

frages de l'assemblée nationale, ramenait la confiance,

la paix, la sécurité, le commerce, la prospérité publique

et privée. On pouvait aussi reconnaître dans ces popu-

lations de la Flandre et du Brabant, accourues au-

devant du roi, l'ancien respect pour le pouvoir monar-

chique que le peuple belge a toujours su allier avec

lamour invincible de la liberté ^ »

Le 19, vers le soir, le cortège approche de Bruxelles,

et la foule augmente sans cesse. Plus d une fois, Léo-

pold avait répondu aux félicitations dont il était l'objet

que, à l'aspect d'un enthousiasme aussi général, il se

sentait heureux d'être le roi librement élu par le peuple

belge. Plus d'une fois, on le vit se lever dans sa voi-

ture, saluant et remerciant l'innombrable population

qui était accourue à sa rencontre. A dix heures et demie,

le cortège arrive enfin au château de Laeken. Le prince

y reçoit les félicitations du régent de la Belgique,

des ministres, des membres composant le bureau du

Congrès et des hauts fonctionnaires de l'État.

L'inauguration du premier roi des Belges devait avoir

lieu le 2!l. Léopold passa la veille de ce grand jour à

s'entretenir avec quelques-uns des personnages qui

^ Voir notre Histoire du Congrès nationaly t. H, p. 341. Nous écrivions

en ayant sous les yeux les souvenirs d'un des membres de la députation.
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devaient bientôt devenir ses principaux auxiliaires

dans le gouvernement du pays. Il témoignait notam-

ment la plus alFectueuse confiance à M. Lebeau, qui

avait tant contribué à son élection et à son avènement.

Dans un entretien avec cet ancien ministre du régent,

le prince tira de sa poche un papier et le pria d'en

prendre connaissance. C'était le discours qu'il se pro-

posait de prononcer, après avoir prêté serment.

M. Lebeau le lut et se borna à proposer quelques cor-

rections purement grammaticales. Le mémorable dis-

cours de l'inauguration était et resta l'œuvre exclusive

du roi ^

Le 21 juillet, Bruxelles en fête était illuminé par les

rayons d'un joyeux soleil. Toute la population se trou-

vait dans les rues ou aux fenêtres pour assister à l'entrée

solennelle du premier roi des Belges. Léopold, qui por-

tait l'uniforme de général de l'armée nationale, entra

à cheval, par l'ancienne porte Guillaume, dans la capi-

tale du nouveau royaume, et, à la tête d'un brillant

état-major, se dirigea vers la place Boyale. Une estrade,

adossée à l'église de Saint-Jacques-sur-Caudenberg,

était occupée par le régent de la Belgique et parles mem-
bres du Congrès. A une heure, Léopold, étant arrivé

devant l'église, descendit de cheval, franchit les degrés

et prit place entre le régent et le président de l'assem-

blée, en avant du trône. Après que le vénérable régent

eut déposé les pouvoirs dont il avait été revêtu le

24 février précédent, un des secrétaires du Congrès

(M. Ch. Vilain XIIII), debout devant le roi, donna lec-

* Cet incident nous a été raconté par M. Lebeau.
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tiircî (le la Coiislitiilioii du royauincî de; I>('I^i(|ij('. O'ttc

lecture achevée, tiii aiiti'e secrétaire, M. Notlioiiil>, pré-

seiila la fonnule du seriiienl iiiijiosé au roi par le pacte

roudairieiilal. Léopold I''" dit, d'une voix feninî : Je jure

d'observer la ConsCUullon et les lois du peuple hehjej de

maintenir Vindépemlance nationale et Vintéijrité du ter-

ritoire. Pendant que le roi signe le procès-verbal de la

})restation de son serment, les sièges qui occupaient le

devant de l'estrade disparaissent. Le trône demeure à

découvert. Le président du Congrès, se tournant vers

le roi, lui dit : « Sire! montez au trône. » Le roi,

debout sur l'estrade supérieure, entouré des généraux

et des ministres, prononce alors le discours suivant :

c( La promptitude avec laquelle je me suis rendu sur

c( le sol belge a dû a^ous convaincre que, fidèle à ma
« parole, je n'ai attendu pour venir au milieu de vous

« que de voir écarter par vous-mêmes les obstacles qui

<( s'opposaient à mon avènement au trône. Les consi-

« dérations diverses, exposées dans l'importante dis-

(( cussion qui a amené ce résultat, feront l'objet de ma
<( plus vive sollicitude. J'ai reçu, dès mon entrée sur

c( le sol belge, les témoignages d'une touchante bien-

ce veillance; j'en suis encore aussi ému que reconnais-

« saut. A l'aspect de ces populations ratifiant par leurs

« acclamations l'acte de la représentation nationale,

ce j'ai pu me convaincre que j'étais appelé par le vœu
ce du pays, et j'ai compris tout ce qu im pareil accueil

c( m'impose de devoirs. Belge par votre adoption, je me
« ferai aussi une loi de l'être toujours par ma politique,

ce J'ai été également accueilli avec une extrême bien-
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veillaiicc dans la partie du territoire français que

j'ai traversée, et j'ai cru voir dans ces démonstrations,

auxquelles j'attache un haut prix, le présage heureux

des relations de confiance et d'amitié (pii doivent

exister entre les deux pays. Le résultat de toute com-

motion politique est de froisser momentanément les

intérêts matériels. Je comprends trop l)ien leur

importance pour ne pas m attacher immédiatement

à concourir par la plus active sollicitude à relever

le commerce et l'industrie, ces principes vivifiants

de la prospérité nationale; mais j'aime à croire que

le peuple belge, si remarquable à la fois ])ar son

sens droit et par sa résignation, tiendra compte au

gouvernement des difficultés d'une position qui se lie

à l'état de malaise dont l'Europe presque tout entière

est frappée. Je veux m'environner de toutes les

lumières, provoquer toutes les vues d'amélioration;

et c'est sur les lieux mêmes, ainsi que j'ai déjà com-

mencé à le faire, que je me propose de recueillir les

notions les plus propres à éclairer sous ce rapport la

marche du gouvernement. Messieurs, je n'ai accepté

la couronne que vous m'avez offerte qu'en vue de

remplir une tâche aussi noble qu'utile, celle d'être

appelé à consolider les institutions d'un peuple géné-

reux et de maintenir son indépendance. Mon cœur

ne connaît d'autre ambition que celle de vous voir

heureux. Je dois, dans une aussi touchante solennité,

vous exprimer un de mes vœux les plus ardents. La

nation sort d'une crise violente : puisse ce jour effa-

cer toutes les haines, étouffer tous les ressentiments!

Qu'une seule pensée anime tous les Belges, celle
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(( (l'iino fraiiclic ci siiicîorc union! Jo m'estimerai heu-

« rciix (le conconrir h ce beau résultat, si bien prépare

« ])ar la sagesse de l'Iiomme vénérable qui s'est dévoué

« avec un si noble patriotisme au salut de son pays.

« Messieurs, j'es])ère elre [)Our la Belgique un gagf? de

(c paix et de tran(piillité; mais les prévisions de l'homme

« ne sont pas infaillibles. Si, malgré tant de sacrifices

« pour conserver la paix, nous étions menacés de la

(( guerre, je n'hésiterais pas à en appeler au courage

« du peuple belge, et j'espère qu'il se rallierait tout

« entier à son chef, pour la défense du pays et de l'in-

« dépendance nationale. »

Tous les assistants promirent, par leurs acclamations

réitérées, d'aider le chef définitif de l'État à maintenir

l'indépendance de la Belgique.

Léopôld descend de l'estrade et, traversant les rangs

serrés du peuple, se dirige à pied vers le palais des

souverains. A six heures, il préside le banquet auquel

il avait invité les membres du Congrès. Il était placé

entre l'ancien régent et le président de l'assemblée. Au
toast qui lui fut porté par ce dernier, le roi répondit :

« Messieurs, je vous remercie, et je bois à l'avenir de

la Belgique. Que cet avenir soit heureux et indépen-

dant! »

En ce moment, lord Grey annonçait officiellement à

la chambre des pairs de la Grande-Bretagne la déter-

mination du roi des Belges de renoncer à la pension

qu'il touchait commemembre de la famille royale d'An-

gleterre. Après que le vénérable lord eut donné lecture

de la lettre que le prince lui avait adressée le 15 juillet,
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de vives acclamations retentirent dans rassemblée'. Le

duc de Wellington, se faisant Tintcrprète de ses collè-

gues, dit que le peu[)le belge, sur lequel Léopold allait

régner, verrait dans cette détermination la preuve que

son souverain était même à l'abri du soupçon de toute

dépendance étrangère.

Quelques jours plus tard, pareil hommage fut rendu

au nouveau roi par le gouvernement français. « Où
sont, disait, à la tribune de la chambre des députés, le

ministre des affaires étrangères, où sont les armées

anglaises qui occupent aujourd'hui la Belgique? Le

prince qui a obtenu le trône de cette nation n est-il

pas lui-même enchaîné par les liens d'une constitution,

comme tous les princes constitutionnels de l'Europe ?... ))

' Lt'opold avait également résigné le commandement du 5« régiment

des dragons-gardes; mais, d'après le désir du roi Guillaume IV, il conser\a

le rang nominal de feld-maréchal dans l'armée britannique. Voir Correspon-

dence of the late earl Grey with his Majesty king William IV, t. I'^'", p. 309.





V

Léopokl signala son avènement par d'abondantes

libéralités, prélevées sur sa cassette particulière et

réparties entre Bruxcdles, Gand, Anvers et Liège, pour

venir en aide aux familles qui avaient souffert des der-

niers événements. Il s'empressa aussi de visiter la place

des Martyrs, voulant honorer la mémoire des citoyens

qui étaient morts glorieusement pour l'indépendance

de la Belgique.

Le 28 juillet, il se rendit à Anvers, où il fut accueilli

avec enthousiasme; le lendemain, il passa en revue, à

Saint-Antoine, le corps d'armée du général Tieken de

Terhove. Le 31, aux environs de Hasselt, il inspecta

l'autre corps dit de la Meuse
^
qui était placé sous le

commandement du général Daine. Salué par les accla-

mations des troupes, il ne laissait rien percer de ses

inquiétudes. Cependant des rumeurs vagues sur des

mouvements menaçants de l'armée hollandaise étaient
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parvenues jusqu'à lui, cl, (|uoi(ju'il n'y njoulat pas

(Milière créance, il devait pourtant se tenir pivt. Ht

(jnelle persi)ective dès lors! Au lieu de soixante-huit

mille; lionunes que les cadres ainioncaient, il n'avait

trouvé, à Saint-Antoine et à Ilassclt, qu(; vin^t-cinq

mille soldats tout au plus.

Il fit son entrée à Liège le l^^ août. Il avait le dessein

^le continuer son voyage jusqu'à Verviei^ et de se

rendre ensuite à Namur. Mais les nouvelles de Hollande

devenant ])lus alarmantes, Léopold prévint de Liège

son ministre de la guerre', qui était resté à Bruxelles

avec tous ses collègues. Le lendemain, 2 août, dans

l'après-midi, il reçut, par l'entremise du ministre des

affaires étrangères % copie de la lettre par laquelle le

général Chassé, commandant de la citadelle d'Anvers,

avait notifié la veille au commandant militaire de la

ville que les hostilités seraient reprises le 4, à neuf

heures et demie du soir,

Léopold ne perdit pas son sang-froid. Comme il se

trouvait à Liège sans aucun ministre, il fît appeler

M. Lebeau, qui avait repris dans cette ville les fonc-

tions d'avocat général près la cour d'appel. Lui tendant

la déclaration du général Chassé : « Voyez, dit-il, ce

qui m'arrive pour ma bienvenue. Encore si j'avais pu

consacrer quelques mois à l'organisation de l'armée, je

ne craindrais point la lutte. Peut-être faudrait-il s'en

féliciter : l'armée et le pays s'attacheraient par un

succès à leur nationalité naissante et au chef qui aurait

combattu à leur tête. Mais être pris ainsi au dépourvu,

' Le général de Failly.

^ M. de Muelenaere.
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cela est malheureux. Que pensez-vous de 1 état de

l'armée? La croyez-vous capable de soutenir le choc de

l'ennemi et de se battre en plaine? » L'ancien ministre

du régent répondit avec franchise que, dans son

opinion, l'armée nouvelle devait laisser encore beau-

coup à désirer sous le rapport de l'organisation ^ En
conséquence, il conseilla de réclamer immédiatement

des gouvernements de France et d'Angleterre l'exécu-

tion des engagements contractés par ces deux puis-

sances, c est-à-dire la garantie de la nationalité belge,

stipulée dans les dix-huit articles. « Il m'en coûte,

répondit le roi, de recourir à ce moyen; j'aurais aimé

à conduire notre armée au-devant des Hollandais. Un
succès produirait sur nos soldats et sur le pays tout

entier l'impression la plus favorable à la nationalité et

à la dynastie; mais je crois comme vous que ce serait

jouer là gros jeu. » M. Lcbeau, assumant toute la

responsabilité de son conseil, écrivit sur-le-champ à

MM. Le Hon et Van de Weyer, représentants de la

Belgique à Paris et à Londres, pour réclamer, au nom
du roi, l'intervention armée de la France et de l'Angle-

terre. De son côté, Léopold adressa des lettres particu-

lières et pressantes à Louis-Philippe et aux lords Grey,

Palmerston et Durham.

Le roi fut de retour à Bruxelles le 3 août, à quatre

heures du matin. Le lendemain, dans une énergique

* M. Lobeau était d'accord avec les généraux qui, le 22 juin précédent,

avaient délibéré, en présence du régent et des ministres, sur la possi-

bilité de reprendre les hostilités. Voir les révélations tailes à la Chambre

des représentants par Barthélémy, ancien ministre de la justice. (Séance

du 10 novembre 1831.)
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proclam.'ilioii, il disail .*iii (x'iijjc : « Hcl^c coiunic \oiis,

je (l(''i(»ii<lrai la HcIf^iqiK*. Je coinptf^ sur la garde civi-

que, sur lariiKM;, sur le cr>iirag(»et le dévoneineiit (l<i

tons. Je me rends à mon poste. » Le soir, il alla cou-

cher à Anvers, qui était menacé d'un second bombar-

dement, et il m^ quilta la ville qu'a[)rès avoir ét(î

phîinement rassuré sur le sort de (;ette ^ranrle

métro[)ole commerciale. Le quartier général fut porté

à Matines.

En apprenant la brusque agression des Hollandais,

le cabinet que présidait (Casimir Périer, déclaré dissous

quelques heures auparavant, prit la résolution de con-

server le pouvoir pour empêcher une restauration en

Belgique. Le 4, à huit heures du matin, M. Le lion,

dont l'énergie et le zèle en ces graves conjonctures

furent au-dessus de tout éloge, reçut la lettre écrite de

Liège au nom du roi. Il se rendit sur-le-champ chez le

comte Sébastian! et demanda l'intervention armée de

la France, aux termes de la garantie promise par les

préliminaires réciproquement acceptés. A deux heures,

il fut reçu officiellement par le roi des Français en qua-

lité de ministre plénipotentiaire et envoyé extraordi-

naire du roi Léopold. Une heure après, \q, Moniteur j,

affiché sur les murs de Paris, annonçait l'intervention

armée de la France en faveur des Belges.

Deux corps de troupes, dont la force totale devait

être de cinquante mille hommes, se concentraient à

Lille et à Givet, sous les ordres du maréchal Gérard.

Mais, selon la déclaration formelle faite à M. Le Hon par

le comte Sébastiani, le général en chef de l'armée fran-

çaise avait l'instruction positive de s'effacer complète-
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ment en Belgique et de s'y mettre aux ordres du roi.

Dès le 3 août, le cabinet anglais, prévenu par son

ministre à La Haye des mouvements de l'armée hollan-

daise, avait envoyé l'ordre a l'amiral Codrington de se

rendre avec sa flotte de Plymouth à Douvres. Le len-

demain, c'est-à-dire le jour même de la réception

officielle de M. Le lion, à Paris, par Louis-Philippe,

M. Van de Weyer avait été également reçu, en qualité

d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du

roi des Belges, par Guillaume IV, roi de la Grande-

Bretagne. Le courrier venu de Liège lui ayant remis les

lettres envoyées par le roi Léopold, il les fit parvenir

immédiatement aux lords Grey, Palmerston etDurham.

Les plus étranges, les plus fatales illusions régnaient

chez les Belges. Autour du roi même, les avis se pro-

nonçaient avec vivacité contre l'intervention des Fran-

çais. Le ministre des aflaires étrangères donnait

l'exemple de cette susceptibilité téméraire : sceptique,

mais surtout efi'rayé de sa responsabilité \ M. de Muele-

naere pria M. White, qui s'était rendu au quartier

général de Malines, de dire au Boi « qu'il l'implorait

à genoux d'empêcher l'exécution d'une mesure qui

était de nature à compromettre l'honneur militaire du

pays* ». Par une condescendance imprudente, Léopold

consentit à ce qu'il fut écrit le 6 au maréchal Gérard de

suspendre sa marche.

L'armée qui envahissait soudainement la Belgique

' L'arliclc 121 delà Constitution est conçu en ces termes: «Aucune troupe

clrangèrc ne peut être admise au service de l'État, occuper ou traverser

le territoire qu'en vertu d'une loi. »

* Révolution belge de 1830, par Ch. White, t. III, chap. III.
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com[)n'nait ([uai'aiil(;-cin(| mille liommos d'infanterie,

six mille de cavalerie et soixante-douze pièces de canon.

A ces forces imposantes, Léopold ne pouvait oj)pf)ser

que les viiigl-cin(| mill(3 hommes composant les deux

corps de Daine et de Tieken, entre lesquels il y avait

une étendue de plusieurs lieues entièrement dégarnie

de troupes. C'est par cette trouée que l'ennemi allait

s'avancer dans le cœur du pays. Le 2 août, toute

l'armée hollandaise avait franchi la frontière; le 3, le

prince d'Orange arrivait à Turnhout; le 5, les Hollan-

dais occupaient Diest. Pénétrant les intentions du

prince d'Orange, Léopold avait, de Malines, envoyé au

général Daine l'ordre pressant de se porter de son camp

de Hasselt vers Diest pour opérer sa jonction avec la

division de Tieken, qui se porterait, par Lierre, sur

cette même ligne. Le 8, Tieken arriva dans les envi-

rons de Diest, et, trouvant cette ville au pouvoir de

l'ennemi, se replia sur Arschot. Léopold, à la tête d'un

corps de gardes civiques, l'avait rejoint au village de

Westmeerbeek, près de Westerloo. Heureux de l'en-

thousiasme que faisaient éclater les troupes et comptant

sur la coopération prochaine du général Daine, il prit

de nouveau la résolution de renoncer, momentané-

ment du moins, à l'intervention des Français. Il

écrivit au général Belliard, en ce moment à Louvain :

« Arschot, le 9 août 1831.

« Mon cher Général,

c( Je suis arrivé ici d'assez bonne heure. J'ai pris

mille cinq cents gardes civiques de différents cantons
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et vingt gendarmes, et je me suis rendu avec toutes les

précautions militaires à Westmeerbeek, assez près de

Westerloo. Là, j'ai eu le bonheur de me réunir à

Tieken : ce général, que j ai amené ici, a à peu près

treize mille hommes sous les armes. J'ai été reçu par la

troupe, qui était fatiguée à mort, avec des acclamations

et une joie extrême. Je pense réunir ici demain matin,

pour enlever Montaigu et marcher vers Daine qui paraît

avoir eu des succès, environ dix-sept mille hommes et

une vingtaine de canons.

w Je respire à présent, ayant ce bon gros bataillon

qui est animé du meilleur esprit.

« Les circonstances se trouvant si favorables, je crois

qu'il est urgent d'arrêter le mouvement du maréchal

Gérard : le sentiment est extrêmement fort dans

l'armée, et je le trouve naturel, de combattre sans

secours étranger.

« Je pense que, pour la bonne harmonie entre les

puissances, il est absolument désirable de ne faire

marcher le maréchal que lorsque l'urgence des circon-

stances le demandera. »

^ Mais lorsque, le lendemain, Léopold se dirigea sur

Montaigu pour en débusquer l'ennemi et se réunir à

Daine, [il apprit que ce général ne s'était point con-

formé aux instructions si formelles qui lui avaient été

transmises et que l'armée dite de la Meuse n'existait

plus. Ramenées par leur chef sur Hasselt, les troupes,

perdant toute confiance, s'étaient jetées sur la route

de Tongres; là, assaillies par des forces supérieures.
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elles srt/iiciil (lirif^<'<3S wvs Lir^c dans le plus lrisl(î

(li'sonirc'.

Les Ilollaiidais pouvant s'avancer lihreinent sur

I5rnxelles, Léopold résolut de faire une dernière tenta-

tive pour leur barrer le chemin de la capitale. Il se

rej)lia sur Louvain et prit, avec le corps de 1 iekfîu,

j)Osition en avant de cette ville. Les Belges bivoua-

quaient, le 10, au soir, devant Louvain; le lendemain,

les têtes de colonnnes du prince d'Orange apparais-

saient à Bautersem. Sans leur extrême lenteur, les

Hollandais auraient pu facilement prévenir le roi

Léopold et couronner, dès la veille, les hauteurs qui

commandent Louvain. La situation du roi des Belges

était néanmoins terrible; car il lui fallait, en contenant

toute l'armée hollandaise, couvrir Bruxelles jusqu'à

l'arrivée des Français, à qui un nouvel appel avait été

adressé le 9, après la dispersion de l'armée de la Meuse.

Dans l'après-midi du H, l'avant-garde de la petite

armée belge, dirigée par le roi en personne, délogea

les troupes qui occupaient Bautersem et les fit reculer

jusqu'à Roosbeek. Accompagné de quelques officiers,

le roi avait dépassé ses avant-postes dans une recon-

naissance poussée du côté de Beauvechain ; comme on

l'engageait à ne pas exposer sa personne : « Il faut

^ «... L'armée du général Daine est en pleine déroute, sans avoir com-

battu... La Belgique, il faut l'avouer, n'a pas d'armée régulière; c'est une

multitude armée, et rien de plus. Nous n'avons pas une véritable capacité

militaire, les bras et le courage individuel ne manquent pas, mais bien une

tête organisatrice. Ce qui se passe justifie les hommes qui, en présence

d'une minorité furibonde qui vociférait la guerre, ont accepté la suspension

d'armes, l'armistice, les préliminaires de paix... » Le ministre des affaires

étrangères à M. Van de Weyer, 11 août 1831.



[l83l] LÉOPOLD PREMIER 113

bien, répondit-il, donner l'exemple à ces jeunes

soldats. )) Mais un nouveau et terrible désastre était

néanmoins à redouter par suite de l'énorme dispro-

portion numérique qui existait entre les deux armées.

Le 12 août, dès quatre heures du matin, les Hollandais

marchèrent en avant, entourèrent en quelque sorte

la petite armée belge, s'emparèrent de la route de

Bruxelles et poussèrent leurs vedettes jusqu'à Corten-

berg et Tervueren. Obligés de céder au nombre, les

Belges se retirèrent lentement vers Louvain, car ils

mirent se[)t heures à faire deux lieues de chemin. En
ce moment presque su])rème, le roi continuait à se

signaler par sa fermeté et sa bravoure; souvent, selon

les expressions du général Belliard, il lit le sous-

lieutenant, et plusieurs fois il fut exposé à être tué; il

donnait les directions aux colonnes, plaçait l'artillerie,

dirigeait tous les mouvements. « Sans lui, l'armée

belge était anéantie'. »

Le prince d'Orange se disposait à tourner ses forces

contre le dernier refuge de l'armée nationale, lorsque

arriva près de lui lord William Russell, envoyé par le

représentant de l'Angleterre, sir Robert Adair, qui avait

rejoint le 9 le quartier général du roi des Belges. Sir

Robert demandait au prince une suspension d'armes et

l'informait que lavant-garde de l'armée française était

déjà à Wavre et serait bientôt à Bruxelles. Le prince

ordonna à un de ses aides de camp d'accompagner lord

William Russell, afin de s'assurer de l'approche des

troupes françaises. Mais, comme les Hollandais conti-

' Le général Belliard au ministre des affaires étrangères (comte Sébas-

liani), 14 août 1831.

8
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niiaicnl iK'aiimoiiis h s'nvaiuMîr, sir Hohcrt monta liii-

moiiK; à cheval r,\, au péril de ses jours, traversa le

feu (les deux armées pour pénétrer jusqu'au prince

d'Orauf-c. Il obtint nne suspension d'armes de vin^-

qnatre heures, à condition que lus Helgns évacueraient

Louvain et abandonneraient la ville aux Hollandais.

Léopold chargea le général Goblet de rédiger une con-

vention en ce sens. Pour lui, qui n'avait pas dans cette

funeste journée perdu un instant son sang-froid, il se

plaça à la tête de la cavalerie et gagna le chemin de

Matines en se faisant jour à travers la division de

Saxe-Weimar qui, par ses démonstrations hostiles,

espérait aggraver l'humiliation des Belges. Le général

Tieken se mit à la tête de l'infanterie et rejoignit le roi

au pont de Campenhout.

Dans la matinée du 13, les vedettes françaises se mon-

trèrent à Cortenberg et à Tervueren, en face des

Hollandais'. Bientôt il fut convenu entre le général

Lawoestine, stipulant au nom du maréchal Gérard, et

le prince d'Orange, que l'armée hollandaise commen-

cerait immédiatement son mouvement rétrograde et

qu'elle serait suivie par les Français Jusqu'à la frontière.

Cette convention fut littéralement exécutée. Le 20, les

Hollandais étaient rentrés dans les limites du Brabant

septentrional.

* Le ministre des affaires étrangères écrivait, le 11, à M. Van de Weyer :

« ... Heureusement la France a répondu à l'appel de notre roi avec celte

précipitation toute française qui nous avait d'abord déconcertés, mais dont

nous devons nous féliciter aujourd'hui. Les troupes françaises sont arrivées

à Namur et à Mons... »
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Quant à la flotte anglaise, elle n'avait point fait son

apparition dans l'Escaut'.

Ce ne fut pas en vaincu que Léopold reparut à

Bruxelles. En le revoyant, le 16, le peuple voulut

honorer, par ses acclamations, le chef courageux qui

n'avait pas désespéré de la chose publique, le souve-

rain qui, par sa présence à la tête de l'armée, avait

prévenu peut-être l'anéantissement de l'indépendance

belge 2.

Mais Léopold ne pouvait se dissimuler les consé-

quences déplorables de cette funeste campagne. Long-

temps après il disait encore : « Cette malheureuse

campagne de 1831 me fait journellement une peine

affreuse^. »

* M. Van de Woyer mandait, le i3, au ministre des affaires étrangères,

qu'il s'était empressé de réitérer à lord Palmerston la demande de faire

arriver promptemcnl la flotte anglaise dans TEscaul, et que lord Palmerston

avait répondu que les nouvelles venues de La Haye et les assurances

écrites, soumises îi la conférence par les plénipotentiaires du roi Guillaume,

rendaient cette mesure inutile. « L'envoi d'une flotte anglaise paraît, en

conséquence, h lord Palmerston une démarche tout à fait inutile, et il m'a

prié instamment de vous dire qu'il avait, de la part du gouvernement

hollandais, toutes les garanties possibles, au point que le roi Guillaume

avait même déclaré que jamais il n'a eu l'intention d'attaquer Anvers... »

* Un écrivain militaire, rigide dans ses jugements, s'exprime en ces

termes : « Si on laisse errer l'imagination sur la confusion îi laquelle la

Belgique fut en proie du l®"" au 30 août, on ne peut qu'attribuer au roi,

seul, l'honneur d'avoir sauvé le pays. » Histoire politique et militaire de

la Belgique (1830-1834), par P. -A. Huybrecht, officier supérieur en

retraite (Bruxelles, 1856, in-8°), p. 131.

3 II écrivait, le 30 août 1833 : « Nous souffrons en toute chose de notre

malheureuse campagne de 1831... C'est un malheur dont je gémis journel-

lement; mais sans la surprise de l'attaque, elle aurait mieux été pour

nous : la volonté était bonne; elle méritait un meilleur succès... » Puis,
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\jii \) août, (îu uiiiioïK^aiiL 1 iiiliîi'vc/ilioii Iraiinaisc à

Itt chambre des députés, (Casimir Périer s'était exprimé

en ces termes : « ... Combien de fois, vous ponvez-vous

en souvenir, n'a-t-on pas prévu dans la royauté belge

ime cause de rupture avec l'Europe entière? Certes,

lorsque nous sommes entrés au ministère, le refus de

la couronne pour M. le duc de Nemours et l'exclusion

donnée à M. le duc de Leuchtenberg limitaient étroi-

tement le choix du souverain destiné à donner enfin

l'existence et l'unité à ce royaume naissant. Le choix

que la Belgique a fait était politique ; le caractère per-

sonnel du prince qui en était l'objet rendait le choix

désirable. La France a dû l'accueillir avec satisfaction,

car elle ne partage pas d'ombrageuses défiances dont

la cause n'est qu'apparente... L'indépendance de la

Belgique a été garantie, sa neutralité ne l'est pas moins.

L'une et l'autre seront au besoin défendues. Les der-

nières déterminations du cabinet français viennent de

le prouver. Une armée française a reçu ordre d'entrer

en Belgique pour repousser l'agression inattendue du

roi de Hollande. Cette expédition, que nous avons réso-

lue à la première dépêche du roi des Belges, est le

résultat du concert qui existe entre toutes les grandes

puissances de l'Europe. »

C'était là une déclaration empreinte de loyauté. Mal-

heureusement, la conduite du représentant de la France

à Londres formait un étrange contraste avec les nobles

le 10 septembre : « ... Cette malheureuse campagne de 1831 me fait jour-

nellement une peine affreuse, et je donnerais beaucoup pour me trouver

de nouveau au deux d'août 1831. A présent nous en portons la honte et la

douleur. »
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paroles Je Casimir Périer. Talleyraiid ne deinaiidaii

qu'il sacrifier riiidépendance belge pour enrichir la

France de nos pins belles provinces. Le 12 août, arrivé

le premier à la Conférence, il prit à part le baron de

Biilow, plénipotentiaire de la Prusse, et après lui avoir

parlé avec un profond dédain des Belges et de leur roi,

lui dit que si les troupes françaises se retiraient, c'était

la fin du ministère Périer, et que si elles ne se reti-

raient pas, le ministère anglais devait tomber. « Il

n'y a, poursuivit-il, qu'une solution à ces difficultés :

le partage de la Belgique entre la France, la Prusse et

la Hollande, sauf à transformer Anvers en port franc,

pour contenter l'Angleterre, w Bùlow eut Ja loyauté

de faire connaître le jour même ces déloyales insinua-

tions à lord Palmerston \ L'illustre chef du Foreign-

Olfice redoubla de vigilance pour déjouer les perfides

desseins de l'ancien ministre de Napoléon P^ et main-

tenir la nationalité belge. -^

Le cabinet de Saint-James, dès qu'il fut assuré que

le prince d'Orange évacuerait le territoire belge, n'avait

pas tardé à désirer et à demander aussi la prompte

évacuation de la Belgique par les Français. Le 17 août,

lord Palmerston écrivait à lord Granville, ambassa-

deur d'Angleterre à Paris : «... Il y a une chose certaine,

ou les Français doivent sortir de la Belgique, ou nous

avons une guerre générale, et une guerre dans un

nombre déterminé de jours. » L'armée française repasse

enfin la frontière, à l'exception d'une division d'infan-

terie avec un peu de cavalerie et d'artillerie. Léopold

* Voir sir H. Bulwer, 77ig life of lord Palmerston, t. H, ). 101
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s'était adresse à la c()iif(3i'eiice, afin (juVlle loh'rat ces

auxiliaires en Hel^i(jiir jus(jii'à la r(V)r|^aiiisation de

rariiHMî nationale. l*alnierston avait dr)nné son acquies-

cement, mais à contre-cœur. « Si Jx'o|)old, disait-il,

son'^e à rester à Bruxelles, il doit avoir son propre

peuple autour de lui, et personne d'autre. »

Le 8 septembre, Léopold se rendit solennellement

au palais de la Nation, pour y ouvrir la première ses-

sion des Chambres. Il fut, à cette occasion, l'objet d'une

nouvelle ovation : les représentants du pays joignirent

leurs applaudissements aux démonstrations sympathi-

ques du peuple. Dans son discours, le roi remercia la

nation des preuves d'amour et de dévouement qu'elle

n'avait cessé de lui donner depuis le jour où il avait

mis le pied sur le sol de sa patrie adoptive. De son

côté, la législature ne refusa pas au chef de l'Etat les

moyens de reconstituer promptement l'armée.

Une loi du 22 septembre autorisa le roi à prendre

au service de Belgique, jusqu'à la conclusion de la

paix, tel nombre d'officiers étrangers qu'il jugerait

utile ou nécessaire pour le bien du pays; il avait

encore la faculté d'employer des officiers étrangers qui,

sans renoncer à leurs grades et prérogatives dans leur

patrie, offi:'iraient leurs services pour la durée de la

guerre.

Déjà solennellement reconnu par la France et l'An-

gleterre, le roi des Belges pouvait-il croire que les

autres puissances ne suivraient pas leur exemple ? Il fut

bien déçu pourtant dans son attente.

Le comte Duval de Beaulieu avait été chargé, le

21 août, de notifier l'avènement de Léopold au roi de
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Prusse, au roi de Saxe et au duc régnant de Saxe-

Cobourg-Gotha. Une mission analogue fut confiée, le 25,

au baron Joseph Vanderlinden d'IIoogvorst près des

cours d'Autriche, de Bavière et de Wurteniberg, de

Hesse-Darmstadt et de Bade. Arrivé à Berlin, le

1®^ septembre, après avoir été cordialement reçu par le

duc régnant de Saxe-Coboui*g-Gotha, le comte Duval eut,

le 3, un entretien avec M. Ancillon, ministre pour les

affaires étrangères, et instrument dévoué du parti abso-

lutiste. Tout en avouant qu'il y avait reconnaissance

implicite, même explicite du roi des Belges i)ar les

puissances réunies en la conférence de Londres,

M. Ancillon ne pensait pas que la réception de son

envoyé, ce qu'il appelait Vacte patent^ pût avoir lieu,

avant que tous arrangements avec la Hollande fussent

terminés. Le ministre prussien dévoila en même temps

les vues conformes de TAutriclie et de la Russie. « H

y a lieu de croire, ajouta-t-il, que c'est aussi la pensée

de l'Autriche, et que la Russie ne mettra pas plus d'em-

pressement. 11 n'appartient pas à la Prusse de prendre

l'initiative; elle doit avoir égard à ses alliés ^ » M. Ancil-

lon avait parfaitement indiqué quelle serait la conduite

du prince de Metternich. Le chancelier de l'empire

d'Autriche ayant, le 4 septembre, engagé l'envoyé

belge à se rendre chez lui, demanda à M. d'Hoogvorst

s'il était destiné à résider à Vienne. Ce dernier répondit

que sa mission se bornait à notifier l'avènement du roi

et qu'il avait ordre de se rendre ensuite pour le même
objet aux autres cours qu'il nomma. « L'empereur,

* Le comte Duval au ministre des aftaires étrangères, Wittemberg,

9 septembre 1831.
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rrpDiKiil Ir prince de; Mellcriiicli, ju'a ordoiiiKî den-

tivi' (Ml i'<'ip()ort avec vous poui* tontfîs 1rs nllaircs,

oornriK» si vous aviez été n^eii ; mais at\\('. f'orrn/ilité ne

jwMirra avoir lien qiraj)rès la paix avee la llfjJlande,

et, d'après les nouvelles ([iie j'ai reeues hier de Londres,

cela ne peut tarder. » M. d'Fïoo^vorst essaya vaine-

ment de changer cette résolution : c'était un parti pris

non-seulement à Vienne, mais à Berlin et à Pétershourg,

sans parler des autres cours d'Allemagne. M. d'Hoog-

vorst, avec l'approbation du prince de Metternich, se

décida à aller attendre les instructions de son gouver-

nement aux bains d'Ischl ^ Il fallut nécessairement

rappeler les deux envoyés.

La paix était dans les vœux des Belges, mais elle ne

pouvait sourire au roi Guillaume, après une campagne

qu'il regardait comme un triomphe. Ayant refusé son

adhésion aux dix-huit articles avant l'intronisation du

roi Léopold, il n'était point disposé à les accepter,

après avoir presque réussi à renverser le nouveau

trône. Il avait néanmoins acquiescé à une suspension

d'armes de six semaines , dont la conférence avait

arrêté les conditions dans son protocole du 23 août.

La veille, en envoyant à M. Van de Weyer des pleins

pouvoirs pour convertir les préliminaires de paix en

traité définitif, le ministre des affaires étrangères lui

disait : « Vos pouvoirs ne vous permettent pas de négo-

cier en dehors des dix-huit articles entendus dans le

sens qui leur a été donné par le Congrès belge '^ »

* Le baron Joseph Vanderlinden-d'Hoogvorst au ministre des affaires

étrangères, Vienne, 4 septembre 1831.

^ Il lui avait déjà écrit le 16 août : « Le ministère anglais doit s'attacher
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Mais un revirement s était opéré an sein de la confé-

rence : la chute de Varsovie (6 septembre) avait relevé

la fierté des puissances du Nord; la malheureuse

campagne de dix jours, en Belgique, avait excité

les défiances et provoqué le scepticisme de l'Angle-

terre.

Le roi Léopold écrivait à son ministre en France :

« Les circonstances sont graves, mais je pense qu'avec

du courage et de la modération, on pourra se tirer

d'affaire. Je fais tous mes préparatifs, comme s'il devait

y avoir guerre le 10 octobre; la première surprise nous

a fait assez de mal pour ne pas permettre une répéti-

tion. »

La suspension d'armes fut cependant prorog<^e du

10 au 25 octobre pour que la conférence pût finir ses

travaux.

Redoutant leur issue, Léopold avait envoyé à Lon-

dres le baron de Stockmar, comme agent confidentiel

.

Mais ce fidèle serviteur dut bientôt reconnaître aussi

que tous ses efforts viendraient se briser contre le mau-

vais vouloir des cours absolutistes et les appréhensions

de l'Angleterre. « Cette malheureuse campagne, disait-

il, avait revivifié le vieux principe anglais qu'il ne fal-

lait jamais affaiblir la Hollande. Elle avait réveillé

toute la défiance et la jalousie des Anglais contre les

arrière-pensées de la France. Elle avait fourni au parti

à obtenir du roi de Hollande, et Tihacuation de la citadelle d'Anvers, et

l'adoption pure et simple des dix-huit articles; il sait que c'est à ces condi-

tions que le prince de Saxe-Cobourg a accepté le trône de la Belgique.

L'Angleterre principalement lui a été garante de ces conditions ; elle

n'aurait pas dû l'oublier sitôt. »
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al)S(>liilisl(î dans la c()nf('n'nco des |)ivt(;xt(îs assez eiïi-

caccs pour Faire prévaloir dans hîs vues générales le

système hollandais. VAlr, avait, en outnî, cnVi dans un

<les ininisinis anglais, (pji est d'une grande influfîiice,

des préventions très-fortes contre le caractère national

des Belges, i)réveiitions qui n'existaient pas aujiara-

vant. ))

M. Notliomb fut également chargé d'une mission

confidentielle à Londres; il en revint avec la conviction

que les dix-huit articles avaient péri à Louvain et que

la Belgique payerait sa défaite. Malgré les dispositions

si favorables des cours du Nord en faveur de la Hol-

lande, le nouvel acte de la conférence fut néanmoins

conclu à l'insu des plénipotentiaires du roi Guillaume.

Le gouvernement belge, au contraire, avait été averti

qu'il serait privé de la rive droite de la Meuse dans le

Limbourg, ainsi que de la partie allemande du Luxem-

bourg; qu'il ne conserverait même, dans cette dernière

l)rovince, que les arrondissements de Marche et de

Neufchâteau. Il fit alors une tentative pour conserver

Ruremonde; elle échoua : mais, d'autre part, il obtint

que la ville d'Arlon et la route de Longwy seraient

détachées de la partie allemande du grand-duché, qui

déjà était adjugée au roi des Pays-Bas.

Le 15 octobre, la conférence arrêta, en vingt-quatre

articles, les nouvelles conditions de la séparation de

la Belgique et de la Hollande. Ces décisions étaient

déclarées finales et irrévocables. La Belgique subissait

la loi des vaincus. A la vérité, la France l'avait pro-

tégée; mais, après avoir délivré son territoire, elle

n'était point disposée, pour l'agrandir ou même pour
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en conserver l'intégrité, a affronter une guerre euro-

péenne. Quant au cabinet de Saint-James, lord Grey

déclara, le 18 octobre, à la chambre des pairs qu'il

était de l'intérêt de l'Angleterre de pourvoir d'abord à

la position défensive de la Hollande
;
puis, en second

lieu, d'assurer à la Belgique les avantages d'une nation

indépendante.

L'irritation était profonde et générale dans nos pro-

vinces, et le roi partageait ce mécontentement. Il

écrivit à lord Palmerston : «Je n'ai été amené à accepter

le trône de Belgique qu'à certaines conditions que les

alliés m'avaient solennellement garanties. Le roi de

Hollande brave les alliés et m'attaque à cause de ces

mêmes conditions, et maintenant c'est moi qui suis

obligé d'accepter des choses que j'aurais refusées si elles

m'avaient été imposées dès l'origine. » Tel était son

découragement qu'il parla d'abdiquer. Stockmar,

d'accord avec Palmerston, s'éleva énergiquement contre

ce projet : « Tout lavenir de la Belgique, écrivit-il

le 16 octobre, dépend en ce moment d'une prompte

[)aix, puis de l'établissement d'une bonne administra-

tion, et de l'annihilation des partis, que facilitera

naturellement la reconnaissance de l'indépendance du

pays par l'Europe entière. C'est la sauvegarde la plus

sûre contre le parti français et contre le parti hollan-

dais. Quel moyen le roi a-t-il personnellement de pro-

téger la Belgique contre le préjudice que lui cause la

décision de la conférence? L'abdication! Loin d'ap-

porter aucun avantage à la Belgique, elle lui serait

fatale : elle amènerait la guerre générale suivie d'une

restauration de l'ancienne dvnastie ou de la réunion à
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la FrviiKu', ('} jHMjt-rtrc du par/dfjc. Au roi 1 alxliratioii

nv donnerait aucun avanla^(; réel. Au pis aller, le roi

suiiira momentanc^inent le contn;-coup de l'acceptation

des vingt-quatre articles, c est-à-dire que, pendant

quelque temps, il sera moins populaire devant une mul-

titude déraisonnable et inconstante; mais pour cela il y
a un souverain remède. Laissez le roi se relever; qu'il

soit ferme, énergique, intelligent, et nous verrons si en

peu de temps il ne redeviendra [)as le monarque le

plus populaire de l'Europe. D'autre part, l'abdication

le ruinerait aux yeux du monde. Il apparaîtrait comme
un homme faible, inconséquent, à courte vue, et

incapable de remplir la mission qu'il avait acceptée. Le

roi est allé en Belgique pour sauver la paix générale et

pour soutenir la cause de la monarchie constitution-

nelle. C'est la tâche qu'il a assumée vis-à-vis de

l'Europe, vis-à-vis des grandes puissances et de la

Belgique. Parce qu'il trouve des difficultés dans cette

œuvre, ce n est pas une raison de déserter son poste. Le

roi a une belle mission à remplir : qu'il s'en montre

digne. )) Léopold, écoutant ces sages conseils, finit par

se résigner.

Le 26 octobre, d'après les ordres du roi, le ministre

des affaires étrangères proposa à la législature l'adop-

tion, comme mesure de salut public, du traité qui était

imposé par la conférence de Londres. Il ne dissimulait

point la gravité de la situation et les périls redou-

tables qu'un rejet pourrait entraîner. « Ayant, disait-il,

à opter entre l'abandon de quelques-uns de ses mem-
bres et l'anéantissement de toute la famille, notre choix

n a pas été libre. » La première conséquence d'un refus
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devait être l'intervention militaire de l'Allemagne, et il

n'y avait pas loin de cette intervention à une restau-

ration, même à un partage.

Le 25 octobre, la Chambre des représentants décida

que la discussion sur le traité aurait lieu en comité

secret. Mais les principaux discours furent publiés et

révélèrent toute la vivacité, en même temps que la

grandeur des débats. M. Nothomb, qui se rendait pres-

que chaque jour chez le roi, expliqua, le 26, avec une

rare élévation, les conditions d'existence de la Belgique.

11 reconnut que la diplomatie belge avait été vaincue,

mais par des causes supérieures qu'il n'avait été donné

à personne de maîtriser. Ce discours contenait en

germe le beau livre sur la nationalité l)elge, qui restera

comme un monument impérissable de la révolution

de 1830 ^

Léopold, pendant ces graves débats, ne se faisait

aucune illusion : à ses yeux, l'existence de la Belgique

indépendante était de nouveau en jeu. Il avait donc

pris la résolution de faire un appel au pays si les vingt-

quatre articles étaient rejetés ; il eût même renoncé au

trône si la nouvelle Chambre persistait dans ce vote

négatif.

Mais cette suprême épreuve fut épargnée à la Belgi-

que. Le 1®^ novembre, les vingt-quatre articles furent

adoptés par la Chambre des représentants, à la majorité

de cinquante-neuf voix contre trente-huit; le 3, le

Sénat les adopta également par trente-cinq voix contre

huit. Selon les énergiques expressions d'un historien,

* Essai historique et politique sur la révolution belge (4* édition, 1876).
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le trai((' avait 6U'' accepté coiiiinc on accfîptc la loi du

plus forl. \jV f^onveriiomcnt tenta d'obtenir des modifi-

cations en ce ([iii concernait les limites, les dettes et

la navigalion. Mais la confôrcnce répondit qu'il n'éljiif

j)his même au pouvoir des cinq puissances d'en con-

sentir ini(^ seule. Le 15, M. Van de Weyer si^na \(\

traité : les ratifications devaient être échangées dans le

terme de deux mois.

Cette consécration définitive de l'indépendance belge

rencontra des obstacles imprévus. Les cours du Nord

désiraient obtenir préalablement l'adhésion, déjà pro-

blématique, du roi Guillaume; la France et l'Angle-

terre voulaient, de leur côté, se mettre d'accord sur le

système défensif de la Belgique.

Les puissances qui, après 181 o, érigèrent les forte-

resses de notre pays, avaient fait en sorte que la révo-

lution de septembre 1830 ne réagît pas aveuglément

contre ces boulevards européens. Ce fut l'objet d'un

protocole réservé, d'un acte secret, signé, le 17 avril

1831, par les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-

Bretagne, de Prusse et de Bussie. Ces quatre puis-

sances, à l'exclusion de la France, décidèrent que, à

l'époque où il existerait en Belgique un gouvernement

reconnu par elles, une négociation serait entamée entre

les quatre cours et ce gouvernement, à l'effet de déter-

miner les forteresses qui devraient être démolies. Les

quatre cours avaient exclu la France du protocole par

la raison que celle-ci n'avait pas contribué aux frais de

construction de ces forteresses. En outre, elles atten-

dirent jusqu'au 14 juillet avant de le communiquer aux

plénipotentiaires français. Louis-Philippe feignit de
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se tromper sur le sens de la décision des quatre cours.

En ouvrant, le 23 juillet, les chambres françaises, il

annonça « que les places élevées pour menacer la

France, et non pour protéger la Belgique, seraient

démolies. » Le 28, le comte Sébastiani déclara même a

M. Le Hon, que le gouvernement français, avant de

reconnaître le nouveau roi des Belges, voulait terminer

l'affaire des fortifications. Mais cette reconnaissance,

comme on la vu, fut précipitée par la brusque invasion

des Hollandais.

Les paroles hautaines prononcées le 23 juillet par

Louis-Philippe avaient vivement froissé les Belges, et

le gouvernement n'avait pas tardé à protester contre

une déclaration qui semblait le placer sous la suzerai-

neté de la France. Tandis que l'armée du maréchal

Gérard occupait encore la Belgique, le cabinet du

Palais-Boyal essaya, par l'entremise du marquis de

Latour-Maubourg, de conclure directement, au sujet

des forteresses, une convention particulière avec le

gouvernement du roi Léopold. Cette tentative avorta.

Toutefois, le gouvernement belge délivra, le 8 septem-

bre, une déclaration portant que le roi Léopold consen-

tait et s'occupait à prendre, de concert avec les quatre

puissances, aux frais desquelles les forteresses avaient

été en grande partie construites, des mesures pour la

prompte démolition des places de Charleroi, de Mous,

de Tournai, d'Ath et de Menin.

Le roi chargea le général Goblet, ancien ministre de

la guerre sous le régent, inspecteur général du génie et

des fortifications, de se rendre à Londres en qualité de

plénipotentiaire spécial près des quatre puissances.


